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CHAPITRE PREMIER 


OBJET DU PRÊT SUR L'HONNEUR 


_Les travailleurs ont à leur disposition deux 
ordres de moyens pour résoudre les phases cri- 
tiques de leur existence : la prévoyance indivi- 
duelle et l'assistance extérieure. 

La première de ces deux solutions comprend, 
sous sa forme la plus élémentaire, l'épargne, par 
_ laquelle le travailleur retrouve, au moment Op- 
portun, les ressources qu'il a mises de côté pen- 
dant les périodes de gain normal. Ce procédé, 
malgré sa simplicité et les qualités dé prévoyance 
et d'économie qu’il suppose, est généralement 
“ G. Olphe-Galliard 1 
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considéré comme défectueux. On lui reproche 
d'abord d’être irréalisable pour la grande masse 
des travailleurs, dont les salaires déjà insuffisants 
ne comportent aucun prélèvement en vue de la 
prévoyance (1). Cette objection est le fruit de con- 
sidérations purement abstraites et se trouve en 


contradiction avec les faits. L'incompressibilité des 


salaires n’existe pas : il suffirait, pour le prouver, 
de citer les nombreux exemples souvent proposés 
à l’appui de cette thèse, parmi lesquels on trouve 
des familles, composées des parents et de six en- 
fants qui, sur un budget hebdomadaire de 
20 francs, trouvent le moyen d'épargner 0 fr. 20 
pour la mutualité scolaire (2). On ne peut établir 
a priori le coût minimum de l'entretien de l’exis- 
tence : c’est l’énorme différence qui existe à cet 
égard entre les travailleurs américains et les im- 
migrants d'origine asiatique qui soulève l’un des 
problèmes les plus épineux de la question ou- 
vrière aux Etats-Unis. La suffisance ou l'insuffi- 
sance des salaires est relative, en définitive, non 
au chiffre des ces derniers, mais aux besoins aux- 
quels ils doivent satisfaire. 


(1) Proupron, Système des contradictions économiques, 
nouv. édit., t, Il, p. 150 et suiv. 

(2) Voy. l'enquête citée par M. Mirman à la Chambre 
des députés, Journal Officiel, 7 juillet 1905, p. 2765. 
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Le second reproche qu'on adresse à l'épargne 
pure consiste dans son infécondité. En laissant 
de côté le procédé rudimentaire du bas de laine, 
et pour ne s'occuper que des entreprises chargées 
de recueillir et de faire fructifier l'épargne, on 
voit de suile la contradiction existante entre les 
. deux objets poursuivis, qui sont la sécurité d’une 
part, et l'élévation du revenu d’autre part: ces 
deux objets sont pratiquement exclusifs l’un de 
l’autre en ce sens qu’ils sont en rapport inverse. 
De là la nécessité, pour ces établissements, de ne 
pas se contenter de placer les dépôts qu'ils re- 
çoivent, puisque ces placements, pour être sûrs, 
ne peuvent atteindre qu'un revenu restreint, mais 
de se livrer eux-mêmes à des opérations lucra- 
tives tout en restant dans le domaine propre à 
lintérêt des déposants. C’est ce qui est arrivé notam- 
ment en Italie, le pays classique de l'épargne, où 
les caisses d'épargne se sont transformées en 
banques populaires (1). Il en est de même des 





(1) La banque coop. popul. de Padoue à l'Expos. univ. 
de 1900, p. 3. — La conclusion inverse, d'après la- 
quelle l'opposition qui vient d’être signalée empêche- 
rait la réunion des deux objets dans la même institu- 
tion, et en particulier la gérance de dépôts d'épargne 
par les banques populaires, (RaAyNert, De la répart. des 
bénéf. dans les banque pop. ; Congrès du crédit pop. 
de Marseille, 1889, p. 69), résulte donc d'une mécon- 

naissance des faits et de leurs répercussions : cette 
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autres institutions mutuellistes qui constituent 2 
autant de modes plus perfectionnés de l'épargne, 


telles que l'assurance mutuelle contre la maladie, 
les accidents, les décès, et en général contre les 
phases critiques de l'existence. On a donc pu con- 
sidérer avec raison les caisses d'épargne comme 
«un expédient, bien utile, mais partiel et essen- 
tellement temporaire, préparatoire pour quelque 
chose de plus parfait (1) ». 


En outre, par le fait même de la complexité des 


opérations d'assurance ou de crédit auxquelles se 
consacre l'épargne, sous cette deuxième forme 
plus perfectionnée, celle-ci requiert du déposant 
à un degré supérieur la mise en œuvre des qua- 


Opposition n'existe en effet que lorsque les deux qua= 
lités. de déposant et d’actionnaire de la banque sont 
séparées; dès qu'elles se trouvent réunies sur la même 
tête, l'intérêt du premier de retirer un revenu de son 


épargne se confond avec celui de réaliser un bénéfice. 


Voilà pourquoi les institutions de crédit populaire qui 
distribuent des dividendes élevés à leurs adhérents, 
comme les banques Schulze en Allemagne et la plupart 
des caisses italiennes, sont les seules qui puissent 
fonctionner normalement sans avoir recours à l'assis- 
tance, sous la forme soit de subventions, soit de re- 
nonciation désintéressée de la part de leurs membres: 

(1) Wozrr, Congrès du crédit pop. de Paris, 1900, 
p: 48-49. — Luprow, Congres des instit. de prévoy. de 
Paris, 1878. 
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lités de prévoyance et d'intelligence qui lui sont 
nécessaires. Au lieu de confier son épargne à une 
institution qui en aura senti la responsabilité sans 
que lui-même soit appelé à la partager, c’est lui 
qui en conserve la charge et la gestion, dans la 
mesure de sa coopération à l’œuvre commune. Le 
caractère éducatif de l'opération s’en trouve gran- 
dement accru, puisqu'indépendamment de l’es- 
prit d'économie, qualité qui est à la portée de la 
grande moyenne des individus et qui n’a par elle- 
même qu'une vertu sociale très relative, une telle 
prévoyance exige en outre la notion des divers be- 
soins de la vie, des moyens d’y satisfaire et l’apti- 
tude aux opérations commerciales qui y tendent. 
Les observations qui précèdent montrent que la 
mutualité exige, comme la simple épargne et à un 
degré encore plus éminent, l'aptitude chez les in- 
dividus à prévoir les difficultés de l'existence qui 
peuvent se présenter dans l’avenir et à mettre en 
œuvre les moyens les plus appropriés pour y parer. 
Une telle qualité est relativement rare ; certaines 
formations sociales semblent l’exclure, et dans les 
pays mêmes où elle estle plus développée, elle est 
l'apanage d’une minorité d’élite (1). On peut donc 


: (1) Le nombre des membres des friendly societies, 
dans la Grande-Bretagne et l'Irlande, au 31 décembre 
4908, était de 13.789.556 (Report of the chief registrar 
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se demander s'il n'existe pas un moyen de sup- 
pléer à l'absence de cette qualité dans la masse de 
ceux pour qui les phases de l'existence se pré- 
sentent sous l'aspect le plus critique, par un pro- 
cédé qui agirait de l'extérieur et n’exigerait plus 
l'aptitude sociale des intéressés, mais seulement 
l'aptitude morale, la simple honnêteté que tout in- 
dividu est tenu de posséder. 

Ce moyen envisagé théoriquement, c’est le cré- 
dit, sous une forme qui procurerait aux tra- 
vailleurs les ressources qui leur sont nécessaires 
en l'absence de toute épargne préexistante. Gette 
formule exclut toutes les sociétés coopératives 
de crédit, telles que les banques populaires ita- 
liennes, françaises ou allemandes, les Slate-Club 
et les Loan Societies anglaises ou américaines, qui 
toutes supposent le versement préalable de coti- 
sations pouvant être considérées comme une 
épargne élémentaire. Elle comprend, au contraire, 
divers procédés bien connus que nous allons rap- 
peler succinctement. 

Le premier consiste dans les Monts-de-Piété, 
qui se sont développés surtout en Italie, d’où ils 


1910). Celui des sociétés de secours mutuels italiennes 
reconnues ou non, était de 926.027 au 31 décembre 190% 
(Minist. di agric. La societa di mutuo soccorso in Ilalia, 
1906). En France, au 31 décembre 41907, il était de 
3.424.799 (Annuaire statist., 1908). 
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sont originaires. Le commerce des villes mari- 
times de ce pays avec l'Orient avait développé, dès 
la fin du Moyen-Age, l'établissement de banques 
prospères et, d'autre part, le goût du luxe et l'usage 
des bijoux et des étoffes précieuses. De cette double 
circonstance dérivait un besoin d'argent, dans la 
bourgeoisie, auquel pourvoyaient les banquiers à 
l’aide d'avances garanties par les objets précieux 
qui leur étaient remis en gage et qui, à défaut de 
remboursement, devenaient leur. propriété. Gette 
industrie devint très florissante, et donna lieu à 
de tels abus, qu'il suffit d’une campagne de pré- 
dications dirigée contre l'usure, par des religieux 
récollets et franciscains, dans le cours du xve siècle, 
pour provoquer la création d’un grand nombre 
de banques charitables, ou Monts-de-Piété, dont 
les fonds, fournis par des personnes pieuses, 
étaient destinés à des prêts sur gages sans inté- 
rêts ou moyennant un faible intérêt (1). La diffu- 
sion du luxe dans les autres pays de l'Europe y 
suscita les mêmes besoins : comme en Italie, les 


(1) L. de Besse, Le bienheureux Bernardin de Feltre et 
son œuvre sociale, t. II, p. 39, 50 et suiv. — Les Monts- 
de-Piété devinrent d’ailleurs dans plusieurs villes de 
véritables banques de dépôts et d’escompte, et permi- 
rent l'expulsion des banquiers Juifs ou Lombards 
(Claudio Janner, Le crédit pop. en lialie, 1885, p. 22 êt 
suiv.), 


\ 
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banques lombardes s’installèrent en Angleterre et 
dans les Flandres, puis furent remplacées, à partir 
du xvie siècle, par les Monts-de-Piété créés à l’imi- 
tation de ceux de l'Italie. Une fondation de prêts 
sur gages avait été instituée, dès 1361, en l’éolise 
Saint-Paul de Londres (1). En France, de nom- 
breuses fondations du même genre eurent lieu, 
dans les willes les plus importantes, depuis la fin 
du xvie siècle jusqu'à la fin du xvir, principale- 
ment par les soins du clergé, qui visait à remédier 
à l'usure dont souffraient les classes aisées (2). 
On le voit, toutes ces fondations appartiennent 
à la même période de l’histoire économique de 
l'Europe, parce que l'institution correspondait à 
un besoin de l’époque. Ce besoin n’a d’ailleurs 
pas disparu, puisque les Monts-de-Piété prêtent 
toujours de plus en plus sur les bijoux et objets 
de luxe ; d'autre part, leur clientèle ordinaire est 
composée de miséreux qui engagent, dans les 
moments de détresse, des objets de première 
nécessité, et, dans les villes commerçantes, de 


(1) Barbie, Le crédit populaire, 1864, p. 90 et suiv. 

(2) Be Manpon, Hist. du prét gratuit de Montpellier, 
1892. — La création d'un Mont-de-Piété à Paris, ré- 
clamée par la noblesse aux Etats-Généraux de 1614, 
fut repoussée par le Tiers-Etat, par le motif qu'il exis- 
tait déjà bien assez d'usuriers en France (D'AYENEL, Le 
mécanisme de la vie moderne, 1907, t. IV, p. 360 et suiv.). 
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pelits artisans et commerçants qui se trouvent 
acculés à une échéance sans pouvoir y faire face. 
Toutefois, le rôle de ces institutions s’est sensible - 
ment modifié : la tendance à l'extension de leur 
rôle aux opérations de banque ne se manifeste 
plus aujourd’hui (1), et nous verrons que les éta- 


blissements de crédit auxquels elles ont donné le 


jour en Italie se sont séparées d’elles sans laisser 


subsister aucune confusion. Elles sont devenues 


. des institutions d'assistance pure, bien que fonc- 


tionnant dans des conditions aussi onéreuses pour 
elles-mêmes que pour leur clientèle, par suite de 
la difficulté, pour un établissement de ce genre 
qui ne vit que sur ses propres ressources, d'opérer 
équilibre entre ses avances et la réalisation des 
gages qu'il reçoit ; celui-ci se trouve obligé de 
réduire ses avances à un chiffre très faible par 


rapport à la valeur réelle des objets engagés : d'où 


la nécessité, pour l’emprunteur déjà privé de 
l'usage de la chose mise en gage, de recourir au 
marchand de reconnaissances afin de se procurer 
le complément de sa valeur, et cela à des condi- 
tions désastreuses pour lui (2). À ce vice fonda- 
mental des institutions de prêts sur gages, auquel 


(1) Dans les Pays-Bas, les Monts-de-Piété, au 
xvn® siècle, étaient devenus de véritables banques 
d’avances et de dépôts (Cf. JANNET, op. cit, p. 28). 

(2) Réforme sociale, 1894, t. VIII, p. 881 et suiv. 

j° 
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n'échappent que celles à qui des dons et subyen- 


tions charitables permettent de fermer les yeux. 


sur les résultats financiers de leur gestion, s'ajoute 
celui de priver les intéressés d'objets de consom- 
mation ou utiles à leur mode d’existence : le re- 
cours à ce procédé ne peut donc avoir pour effet 
que de restreindre ce dernier et, par suite, la fa- 
culté de production dans l'ensemble de la société, 
La solution satisfaisante d’un probléme social ne 
peut être celle qui tend à diminuer les besoins, 
mais au contraire celle qui leur donne directe- 
ment satisfaction. 

Ces reproches ne s'appliquent pas aux entre- 
prises dont l'objet est la vente à crédit qui pré- 
senté, en principe, tous les avantages économiques 
et moraux du crédit lui-même, Parmi ces entre- 
prises, on peut ranger les magasins de vente à 
crédit, les sociétés qui procurent à leurs adhérents 
des titres de natures mobilières remboursables par 
annuités, telles que les sociétés dites de capitali- 
sation, et les associations de construction d’ha- 
bitations ouvrières. Les deux premières catégories 
sont des entreprises purement financières qui ont 
trop souvent pour résultat l'exploitation de leur 
clientèle. Si cette observation ne s'applique pas à 
des maisons dans le genre des magasins Du fayel, 
il faut noter cependant que le chiftre considérable 
des frais généraux nécessités notamment par le 
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service de contrôle et d'inspection chargé de s’en- 
quérir de la solvabilité des clients, aboutit à sur- 
élever dans une forte proportion les prix de vente 
au détriment de ces derniers (1). Il en est autre- 
ment du crédit que consentent les petits fournis- 
seurs à leur clientèle des classes inférieures : abu- 
sant de leur situation de créanciers qui place 
celle-ci sous leur domination, les premiers prélève- 
raient parfois jusqu'à 0 et60 0/0 de la valeur réell2 
des marchandises, en vendant, par exemple, des 
denrées de rebut ou avariées (2). On reproche sur- 
tout à ce mode de crédit l'effet démoralisant des 
facilités offertes à la consommation, qui dévelop- 
peraient les besoins des travailleurs et leur im- 
prévoyance : il faut observer, toutefois, qu'un tel 
effet n’est pas inhérent à la vente à crédit qui, 
par elle-même, contribuerait à accroître la produc- 





(1) M. d’Avenel évalue cette surcharge à 18 0/0 (Op. 
cit, p. 375 et suiv.). — Il est intéressant de noter que 
ces frais supplémentaires ne sont pas occasionnés par 
des pertes de non-remboursement : celles-ci, grâce au 
soin qui préside aux enquêtes préalables, ne dépassent 
pas 1 à 2 0/0. 

(2) V. Branrs, La lutte contre l'usure, 1907, p. 154- 
155. — Il faut tenir compte des pertes élevées que ces 
fournisseurs subissent du fait d’une sélection insuffi- 
sante de leur clientèle. Les bons débiteurs payent ainsi 
pour les mauvais. 
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tivité de l'acheteur en augmentant son bien-être 
et ses facultés de travail; s’il se manifeste en 
réalité chez certains individus, c’est à leur im- 
prévoyance préexistante qu'il faut lattribuer ; il 
ne saurait être la cause de ce défaut, auquel le 
vendeur n’a aucun intérêt à s’exposer. Ce mode 
de crédit présente au contraire le grand avantage 
de permettre des placements anticipés sur des 
objets de premièré utilité, par exemple, lorsqu'il 
s'agit de jeunes travailleurs qui installent leur 
ménage ou leur atelier sans posséder encore au- 
cune économie et qui placent ainsi par avance 
leurs gains futurs. 

- L'inconvénient qui vient d’être signalé est sur- 
tout sensible en ce qui concerne les sociétés de 
capitalisation : ici, l'avantage social dont nous par- 
lions n’existe pas, puisqu'il s’agit d’un pur place- 
ment d'épargne et non d'achat d'objets d'utilité 
immédiate, Bien plus, c’est généralement l'appât 
d’un gain fortuit et élevé qui a attiré la nombreuse 
clientèle des sociétés de ce genre ; el, d'autre part, 
limpossibilité de contrôler la gestion de celles-ci 
et la réalité des avantages promis a conduit à des 
abus que le législateur a eu en vue d’enrayer par 
là loi du 19 décembre 1907 (1). 


(4) V, sur ce genre de Sociétés, Ginr, Economie so- 
ciale, 1905, P. 349-350, 
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Ces dangers n'existent pas, du moins au même 
degré, dans les Sociétés de construction d’habi- 
tations ouvrières, surtout lorsqu'elles sont basées 
sur la coopération des associés. Le succès et la 
prospérité de ces Sociétés, tant en Angleterre et 
aux Etats-Unis qu'en Italie, montrent bien l’im- 
portance et l'utilité de l’objet qu’elles visent (1). 
Toutefois, comme la vente à crédit des marchan- 
dises ou des valeurs de Bourse, celle de l’habita- 
tion présente une grave lacune, au point de vue qui 
nous occupe ici : elle ne s'applique qu’à un be- 

soin déterminé de la vie des travailleurs. Or, les 
diverses phases critiques de celle-ci sont loin de 
se limiter à l'habitation ou à l'établissement du 
ménage : elles embrassent notamment les consé- 
quences du chômage, de la maladie ou du décès, 
auxquelles les Sociétés de secours mutuels ne pour- 
voient qu'incomplètement, et tous les événements 
fortuits qui sont en dehors de l'objet de ces der- 
nières. Le crédit, pour s'appliquer à tous les be- 
soins de la vie ouvrière, doit donc être général et 
indépendant de tel ou tel objet déterminé. 


(1) On trouvera plus loin (chap. 1v) les renseignements 
statistiques concernant les Building societies en Angle- 
terre et aux Etats-Unis Pour l'Italie, nous verrons que 

ces Sociétés sont subventionnées largement par les 
caisses d'épargne et les banques populaires. 
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Ue mode de crédit, général dans son objet (1) 
et dispensé par hypothèse des garanties de 
l'épargne préexistante ou de celles que constituent 
les cotisations antérieurement versées, s'appelle 


le prêt sur l'honneur. Etant une simple avance et. 


non un don gratuit, il ne constitue pas un- acte 
d'assistance, mais une opération de crédit. D'autre 
part, étant dépourvu de garanties extérieures à la 
volonté de l’emprunteur, et son remboursement 
reposant exclusivement sur l'honnêteté de celui-ci, 
il présente une physionomie à part parmi les di: 
verses formes de crédit, qui le rapproche de la 
formule théorique du crédit pur (2). Il s’applique- 
rait donc bien aux catégories de travailleurs qui 
n ont à offrir comme gage de remboursement que 
leur propre honnêteté (3). 


(1) On admet généralement que le crédit populaire 


_ proprement dit ne doit s'appliquer qu'à un but de pro: 


duction, non à celui de la consommalion. 

(2) On sait que le mot « crédit » vient de credere = 
croire, formé de cor dare — donner son Cœur, sa con- 
fiance. 

(3) C'est cette circonstance de l'existence ou de l’ab- 
sence de garanties extérieures à fournir qui explique 
les diverses formes sous lesquelles se pratique le cré- 
dit dans telle où telle société humaine : le crédit réel 
domine chez les peuples cultivateurs, le crédit person: 
nel chez ceux dont les moyens d'existence sont moins 
exclusivement agricoles, Il est donc au moins aventu- 
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Il y a dans cette notion du prêt sur l'honneur 
une vue d'ordre moral très élevée, basée sur l’in- 
fluence éducatrice de l'institution. « Donner aux 
plus miséreux, écrit à ce sujet l’une des autorités 
en matière de crédit populaire en Italie, le moyen 
de subvenir aux besoins temporaires et urgents, 
d'acquérir les outils sans lesquels ils ne pour- 
raient pas trouver du travail, les aider à monter 
du rang d'ouvriers salariés à celui d'ouvriers in- 
dépendants, soustraire ainsi au mont-de-piété la 
clientèle honnête : lout cela est une œuvre émi- 
nemment bienfaisante, et c’est aussi une œuvre 
_utile pour les banques populaires; car le prêt 
d'honneur enseigne le chemin de la banque, il en 
est comme le vestibule (1). » 

M. Vermont, l’un des leaders de la mutualité 
française, expose ce rôle salutaire dans des termes 
non moins saisissants : « Loin d’être une aumône 
qui humilie et qui favorise parfois la paresse, le 
prêt est un service qui n'enlève rien à la dignité 
et à l'indépendance de celui qui le reçoit. C'est un 
gage de confiance qui suppose l'estime et fait 
appel à la délicatesse... 

«Un prêt est souvent plus utile qu'un don. Il 


reux de rattacher cette différence, comme on l'a fait, au 
degré de civilisation plus ou moins avancé des sociétés. 
(1) H. Lévi, Manuel des banques populaires, p.138. 
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respecle l'indépendance et la fierté de celui pour 
lequel la charité serait une humiliation ; un don 
diminuerait sa dignité morale et peut-être son 
énergie, en écartant la nécessité du travail. Le 
prêt, surtout s'il est gratuit, élève et moralise, au 
moment où 1l s'effectue, celui qui en bénéficie et 
qui en profite peut-être plus encore dans l'avenir 


“par les habitudes d'ordre et d'économie qu'il aura 


nécessitées. L’emprunteur, tenant à justifier la 
confiance dont il était l'objet, aura modifié sa vie 
el verra se développer. en lui les vertus de pré- 
Voyance, d'ordre, de réflexion qui lui faisaient 
peut-être défaut ; le prêt ne l'aura pas seulement 
sauvé de la misère dans le présent, ce sera pour 
lui l'occasion de mieux régler sa vie et de l’amé- 
liorer dans l'avenir (1). » 

Au prêt sur l’honneur on peut appliquer ce que 


disait M. Eugène Rostand des banques popu- 


laires : « Elles enseignent la probité, puisque la 
moralité dans les affaires et dans la vie est la 
condition pour être admis et pour se maintenir 
dans le groupement. Elles enseignent le sens de 
la responsabilité, le juste orgueil de se suffire, le 
goût de la liberté, les sentiments virils « Je me 
rappelle dans les caisses rurales, des clients du 


(1) H. Venwonr, dans La Mutualité française, décembre 
1908, p. 33-34. 
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bureau de bienfaisance qui, relevés par un petit 
prêt, s'étaient fait rayer de la liste des assistés 
pour devenir sociétaires (1). » 

Ce développement moral de l'individu se réper- 
cutera nécessairement de la façon la plus salutaire 
sur l’ordre social tout entier, ainsi que le notait 
M. Horn à propos des premiers essais de banques 

populaires : « La Société d’avances habitue l’ou- 
vrier à l’économie, à l’ordre dans ses affaires, à 
l'exactitude dans ses engagements, parce qu'au- 
trement il ne saurait devenir ni rester membre- 
client de Passociation ; elle développe chez lui le 
sentiment de la bonne fraternité et de la solidarité 
intelligente ; elle le fait peu à peu capitaliste par 
le boni qu’elle l’oblige à se créer, par les divi- 
dendes qu’il touche. Or, quel moyen plus sûr de 
faire disparaître l’antagonisme entre le travail et 
le capital que de transformer l’ouvrier lui-même 
en capitaliste, que de lui fournir, en attendant, 
les moyens de suppléer par le crédit à son manque 
de ressources ? Au-dessus de tout, nous plaçons 
enfin cet enseignement pratique, d’une portée 
inappréciable : les banques d’avances apprennent 
au travailleur, de la manière la plus efficace — 
« 


(1)E. Rosrann, Réforme sociale, 1894, t. VIT, p. 149-150. 
= V. aussi les rapports de M. Mabilleau au congrès de 
Reims en 1902, p. 406 et suiv., et à celui d'Oran en 
1906, p. 229 et suiv. 
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par le succès — que l'amélioration de son sort 
est entre ses mains, non ailleurs; qu'il doit la 
chercher dans son assiduité au travail, dans son 
esprit de prévoyance, dans les progrès de sa mo- 
ralité et de son intelligence, dans la considération 
qu'il sait ainsi conquérir et conserver (1). » 


À ces avantages d'ordre social il faudrait ajou-. 


ter celui qui consisterait, suivant certains esprits, 
4 constituer un moyen fécond de propagande reli- 
gieuse (2). Sans entrer dans l'exposé de ce point 
de vue, qui est étranger à notre sujet (3), il ya 
lieu de relever l'importance de l’action moralisa: 
trice sur les masses qui est attribuée au crédit 
personnel dans cette opinion, puisque celle-ci 
suppose ceux qui en sont l’objet comme natu- 
rellement inclinés vers un développement des sens 
timents religieux. 


Ainsi, de l'avis des sociologues les plus émi- 


(1) Ho, Journal des Débats, 15 octobre 1863. 

(2) H, Bazin. Instit. qui protègent l'atelier ec la famille 
ouvrière, 1879, p. 111 et suiv. 

(3) Notons cependant qu’un religieux franciscain, le 
P. Ludovic de Besse, l’un des apôtres les plus ardents 


de la coopération de crédit en France, considère de 


telles visées comme une faute grave, et n’en retient 


que l’action moralisatrice générale que l'institution 
peut exercer sur la paix sociale el sur le développe 


ment de l'honnêteté (L. de Besse, Congrès de Bor: 
deaux, 1894.) 
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nents qui se sont occupés de la question, le crédit 
personnel constitue une solution d'une portée 
morale et sociale considérable des besoins cri- 
tiques de la vie du travailleur. Grâce à lui, et 
particulièrement au prêt d'honneur qui en est la 
forme élémentaire, l'assistance qui s'exerce par 
l’'aumône et dont l'influence déprimante est indé- 
niable, serait réservée à la catégorie des individus 
- complètement déchus et incapables de tout relè- 
vement, inaccessibles, par suite, à toute tentative 
d'éducation. Pour les travailleurs qui peuvent être 
encore sauvés de la déchéance définitive, le prêt 
d'honneur, qui les classe hors de la catégorie des 
mendiants pour les ranger dans celle des débi- 
teurs dignes du crédit, se substituera à l’assis- 
tance proprement dite (1). 

Ajoutons que ce système tendrait à réaliser le 
rêve des socialistes aux yeux de qui la diffusion 
du crédit constituerait la principale solution du 
problème du paupérisme. Un fait saillant de 
l'évolution économique, dont tous les observateurs 
ne pouvaient manquer d'être frappés et que rele- 
vaient les économistes, dès le début du xixe siècle, 
était le développement du crédit et son rôle dans 
l'essor de la production et de la richesse. Or, on 


(4) CF. G.-L. Pesce, Revue philanthropique, t. VIT, 
p. 316 et suiv. 
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demande pourquoi ce rôle ne s’exercerait pas 
aussi bien pormi la classe ouvrière, où les capi- 
taux inemployés sont plus considérables que ‘dans 
les autres milieux (1), alors que la demande 


surabonde et qu'il suflirait souvent d’une faible. 


avance de quelques centaines de francs pour 
fournir au travailleur la pleine propriété de son 
instrument de travail ou les moyens d'embrasser 
une profession plus rémunératrice (2). Aussi 
Proudhon voyait-il dans le crédit mis à la dispo- 
sition de la classe ouvrière le moyen d’émanciper 
celle-ci en lui permettant d'éliminer le salariat et 
de lui laisser l’intéoralité des produits de son 
travail (3). Sans viser une transformation aussi 
complète de l'organisation sociale, les promo- 
teurs du crédit populaire attribuent, eux aussi. 
à l'absence de ce dernier la situation misérable 


des classes inférieures. « Vraiment notre civili= 


(1) On observe que les capitaux déposés aux caisses 
d'épargne, d'origine populaire, devraient revenir à 
cette source sous la forme de crédit. 

(2) BarBie, op. cit., Introd. p. xxv et suiv., XLV, elc. 

(3) ProuDHoN, La solution du problème social; — BAS: 
mar et PROUDHON, Gratuité du crédit, 1850; — BicEV£Es 
De l'organis. du trav. par un meill. syst. de crédit, 1848 
— Vers 1860, Lassalle préconisait en Allemagne une 
solution analogue. V. aussi le projet déposé en 1891 
par M. Delahaye au Conseil supérieur du travail. 
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sation offre un spectacle étrange et profondément 
douloureux. Elle repose tout entière sur le crédit. 
Or, ceux qui trouvent toujours de l'argent, même 
en lui offrant un intérêt dérisoire, sont ceux qui 
souvent se montrent indignes de le recevoir. L'Etat, 
par exemple, s’endette de plus en plus. Eh bien ! 
s’il lui plait d'émettre quelque nouvel emprunt, 
tout le monde se précipite pour lui offrir de 
l'argent. Il en est de même pour les entreprises co- 
lossales, qui demandent au public des centaines de 
millions. Pendant ce temps, des milliers de petits 
travailleurs, dignes du plus grand intérêt, capables 
de réussir et de rémunérer l’argent prêté en lui 
servant un revenu convenable, ces milliers de tra- 
vailleurs ne trouvent aucun crédit. Ils languissent 
et s'épuisent en vains efforts pour mener à bonne 
fin leurs entreprises. Parfois ils tombent aux 
mains des usuriers, qui rendent leur chute plus 
certaine et plus rapide. Tel est le mal que cause 
au peuple l'isolement des honnêtes gens et 
l'absence totale d'organisation du crédit popu- 
laire (1). » 

Les considérations qui précèdent suffisent pour 
légitimer la recherche que nous entreprenons ici 
de vérifier leur bien-fondé ; les résultats mis en 


(1) L. pe Besse, Le bienh. Bern. de Feltre, t. Il, p. 381- 
882 ; of. Gongrès de Bordeaux, 1894: 
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avant sont tellement appréciables qu'il importe 
d'en reconnaitre la réalité. D'autre part, celle-ct 
ne saurait être admise 4 priori en dehors d'un 
examen objectif des faits, seul procédé vraiment 
scientifique. Notre tâche consistera donc avant 
tout à exposer les essais qui ont été tentés en ma- 
tière de prêt sur l'honneur, puis à analyser les 
caractères qui s'en dégagent, afin d'en retirer des 
conclusions qui soient conformes à la réalité vi= 
vante au lieu d’être de simples déductions subjec= 
lives et par conséquent contestables. 





TT 
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LES PRESTITI SULL'ONORE EN ITALIE 





L'Italie est la « terre promise » du crédit popu- 
laire. Les causes qui avaient développé le com- 
merce de l'argent, et avec lui l'usure et son anti- 
dote les Monts-de-Piété (1), n’ont pas cessé 
d'exercer leur influence par le fait du détourne- 
ment du commerce méditerranéen au profit des 
pays du Nord : la bourgeoisie des villes italiennes 
est restée surtout commerçante; elle ne devint 
propriétaire de la terre que pour l'exploiter à dis- 
tance, par l'intermédiaire de régisseurs qui pres- 
suraient souvent les cultivateurs, et cette absence 
d’un patronage efficace favorisa activement l’exten- 
sion de l'usure. C’est l'intensité de ce fléau parmi 
les classes laborieuses qui a provoqué Péclosion 
des banques populaires destinées à y remédier. 


(1), Supra, p: 7. 
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est restée surtout commerçante; elle ne devint 
propriétaire de la terre que pour l'exploiter à dis- 
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suraient souvent les cultivateurs, et cette absence 
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(1) Supra, p. 7. 
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Ce caractère apparaît d'abord dans leur ori- 
gine. Un grand nombre d’entre elles ont été 
créées par les sociétés ouvrières de secours mu- 
tuels, Tel fut le cas, parmi les plus importantes, 
de celle de Lodi, fondée en 1864 par une Société 
ouvrière qui avait entrèpris, en 1869, de faire des 
prêts sur l'honneur à ses adhérents. En 1865, fut 
fondée de la même façon celle de Bologne « pour. 
encourager, disent les statuts, les ouvriers hon- 
nêtes et sans moyens, et pour favoriser l’amélio- 
ration morale el économique des classes labo- 
rieuses ». Quelques années plus tard, les Sociétés 
de secours de cette ville unirent leurs efforts pour 
parer au besoin qui poussait les travailleurs à 
s'inscrire dans un groupement, et parfois concur: 
remment dans plusieurs d’entre eux en vue d'obte- 
mir un montant d'avances plus élevé, et fondèérent 
une banque coopérative distincte de la banque 
populaire et secondée par elle (1). « La mutua- 
lité a tout créé. Les Sociétés de secours mutuels 
ont fait naître de petites banques mutuelles. J'ai 
pour ainsi dire surpris la naissance d'une de ces 
petites institutions au moment où elle se séparait 
de sa mère. La Société de secours mutuels de 
Bologne faisait de petits prêts à ses membres ; la 
branche à été détachée pour former une petite 


(1) Raya, Congrès de Menton, 1890, p. 84 et suiv. 
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affaire indépendante dont les fondateurs et les 
bénéficiaires sont pris parmi les membres de la 
Sociélé de secours mutuels. On liquide en ce mo- 
ment les petites opérations de prêts de la Société 
de secours, et on commence les opérations nou- 
velles de la Banque populaire (1). » On se rend 
bien compte de la façon dont s'opère ce groupe- 
ment en vue d'échapper à l'usure, lorsqu'on 
observe le développement des caisses rurales 
dans les provinces septentrionales, depuis qu'un 
riche propriétaire de Loreggia, M. Wollemborg, 
en fit connaître le mécanisme : ces caisses, fon- 
dées entre petits cultivateurs d’une même localité, 
qui se connaissent et se surveillent, ont pour 
objet des prêts limités à 500 ou 600 lires, sous la 
garantie de la responsabilité solidaire de tous les 
membres de l'association (2). On le voit encore 
dans les centres urbains, comme dans le cas de 
cette Société, fondée en 1891 par des clercs d’offi- 
ciers ministériels de Milan, en vue d’échapper 
aux usuriers : dix au début, ils furent bientôt 
vingt, et arrivèrent à substituer le crédit mutuel 


GAL SA, Dix jouns dans la Haute Italie, 1883, p. 54- 
99, — Of. Raven, La Prévoyance sociale en Ilalie, 1898, 
avec la collaboration de MM. Mabilleau et de Rocqui- 
SR 80, 170, 

(2) Rosrann, Une visite à quelques instit. de prévoy. en 
llalie, 1891, p. 239 et suiv. 
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à celui des usuriers (4). En fait, la plupart des ; 


Sociétés de secours mutuels font elles-mêmes des 


prêts d'honneur à leurs membres, et fournissent 


ainsi le crédit à des travailleurs dénués de res- 
sources, mais présentant, par leurs qualités de 
vaillance et d’honnêteté, des garanties du bon 
emploi des avances. Quand le service des prêts 
acquiert de l'importance, il est confié à la banque 
populaire ou à la caisse d'épargne, et l’on voit 
ainsi par quelle genèse naturelle la banque sort 
de la Société de secours (2). 

Ce rôle de la mutualité en Italie se manifesté 
d’une façon aussi sensible dans leur mode de fonc- 
tionnement. Ces Sociétés, outre leurs services or- 
dinaires de secours en cas de maladie et les prêts 
dont nous venons de parler, reçoivent elles-mêmes 
des dépôts d'épargne et constituent ainsi de véri- 
tables caisses d'épargne pour les pelits travailleurs. 


En 1895, sur 6.000 de ces Sociétés, 1.151 avaient 


organisé des caisses de ce genre. Ces opérations 
de dépôts et de prêts sont tellement usuelles 
parmi elles que leur titre officiel est « casse di 
riSparmio e prestiti ». Elles ne se bornent pas à 
ces objets, mais s'occupent encore de fonder des 


(1) Gonrnr, Les cuisses système Raiffeisen- Wollemborg, 
nstrum. de crédit urb., 1892, 
(2) MaBi2cEau, op, cit, p. 323 et suiv. 
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Sociétés coopératives de consommation ou d'an- 
nexer à leurs services des magasins de vente per- 
mettant à leurs adhérents de se procurer leur 
subsistance de la facon la plus économique (1). 
Celles de Milan, pour prendre un exemple, se sont 
groupées en 1860, au nombre de 45 sur les 
75 existantes dans cette ville, pour [ormer une fé- 
dération, ou « Consolato operaio » — le titre est 
significatif — qui, non contente d’avoir fondé 
une banque coopérative ouvrière avec caisse 
d'épargne, prête elle-même sur comptes courants 
d'avance et négocie les effets de commerce de ses 
membres; elle fait en outre à ceux-ci des avances 
soit sur garanties, soit sur l'honneur. Ge même 
groupement à organisé une bibliothèque cireu- 
lante, des cours d'adultes, une Société coopérative 
de construction d'habitations ouvrières, un res- 
taurant coopératif, un magasin de vente, une 
blanchisserie, une pharmacie, etc. (2). 

Le lien qui unit les banques populaires aux 50- 
ciétés de secours est tellement vivace qu'il survit 
à leur séparation et qué les premières rendent 
aux secondes, en subventions de toute sorte, les 
secours qu’elles en ont reçus. Dès le début, celle 
de Bologne décidait que 15 0/0 de ses profits 


(1) 1bid., p. 318 et sui. 
(2) RoSTAND, 0p. it, pe Ælletisuiv, 
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annuels seraient distribués en prix d’encourage- 
ment eten subsides à des travailleurs honnêtes et 
laborieux. Depuis 1871, elle: consacre 10 0/0 de 
ses bénéfices en encouragements aux institutions 
d'épargne et de mutualité ; ces sommes, mises en 
réserve chaque année, ont été affectées à des 
prèts d'honneur, à des petits prêts à des condi: 
tions de faveur (1), à l'instruction primaire et À 
l'instruction professionnelle. En 1872, elle a 
créé un fonds de 2.000 lires pour le perfection- 
nement téchnique des ouvriers et pour la création 
de bourses dans les écoles d'arts et métiers : jus- 
qu'en 1900, 17.570 lires avaient été dépensés à 
cet objet. En même temps, 3 000 lires étaient 
consacrés à l'Asile-jardin fondé par la Ligue pour 
l'instruction du peuple. D’autres fonds servent À 
encourager les ouvriers qui veulent s’instruire, à 
subventionner la chaire ambulante d'agriculture, 
à distribuer des secours de chômage, à permettre 
aux ouvriers de visiter les expositions, à souscrire 
aux émissions d'actions des coopératives popu- 
laires ou des Magasins généraux, à la Société de 
protection de l'enfance abandonnée, à la Croix 
Rouge. Des conditions de faveur, notamment au 
point de vue de l'intérêt, sont faites, depuis 1874, 


(1) Ces petits prêts sont des avances sur billets, pou- 
vant s'élever à 250 lires au maximum. En 1899, il en 
était accordé 3.347 pour une somme de 665.000 lires. 
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aux dépôts de la petite épargne et des Sociétés de 
secours mutuels. Grâce à ses libéralités, elle a 

sauvé de la faillite les coopératives ouvrières. Au 

total, les prélèvements sur les bénéfices dans les 

buts de prévoyance ou d'assistance ouvrière s’éle- 

vaient à 462.771 lires en 1900 (1). ; 

Cet aspect, déjà très caractéristique, du rôle 
de la mutualité en Ifalie qui tend à veiller, . 
comme une Providence, sur tous les besoins de 
l'existence des travailleurs, doit être complété par 
l'influence encore plus profonde de l'épargne et 
des institutions qui s’y rattachent. On a déjà vu 
que ces opérations rentrent dans le champ usuel 
de l’activité des Sociétés de secours mutuels. Elles 
sont également pratiquées par les banques popu- 
laires, qui sont essentiellement des caisses 
d'épargne perfectionnées, suivant le mot de 
M. Luzzatti, leurs capitaux n'ayant d'autre ori- 
eine que les dépôts d'épargne. Aux débuts du 
développement du crédit populaire, une scission 
se produisit entre les partisans de l’organisation 
de ce dernier sous la forme de sociétés en nom 
collectif et ceux qui préconisaient l'épargne 
comme base fondamentale des établissements de 
crédit : ces derniers l’emportèrent sans re- 


(1) La banque populaire de Bologne à l'Exposition de 
1900. — Der Vo, Rapport au Congrès de 1900, p. 256 
et suiv. 
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tour (1). Ge rôle de caisses d'épargne est rempli 
intégralement par certaines banques populaires, 
qui empêchent ainsi de ressentir le besoin de 
caisses d'épargne dans des localités où ces der- 
nières n'existent pas : il en est ainsi de la banque 
populaire de Crémone, qui possédait 21 millions 
et demi de dépôts d'épargne en 1895 et 23 millions 
en 1896. Elle ne sert à ces dépôts qu’un intérêt 
de 3 0/0, qu'elle élève à 4 0/0 pour les dépôts de 
petite épargne apportés par les travailleurs ga 
gnant un salaire inférieur à 1.200 lires par 
an (2). Presque toutes les banques populaires 
reçoivent ainsi des dépôts d'épargne : en 1895, 
642 d'entre elles avaient des comptes de dépôt 
S'élevant au total de 372 millions (3). « Dans les 
moindres villages [du Milanais] il y a des livrets 
d'épargne et de petits dépôts, apportés par les 
habitants pour alimenter la banque populaire du 
lieu, et au-dessus de toutes ces petites banques, les 
ne institutions de Milan et de Bologne (4). » 
Gelle de Milan possédait en 4901 pour 52 millions 
de dépôts (5); en 1900, celle de Padoue en avait 


2) RAYNERT, op. cit., p. 119, 196. 

3) Id,, De l’orig. à rôle des banques popul., 1897 
BAL SAY, op cit. .p. Do. 

|) Bull. 4 crédit pop., 1901, p. 248. 
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5 millions et demi répartis entre 2.323 livrets. 
Sur ce chiffre, 4.294 livrets appartenaient à la 
moyenne et à la petite épargne, et 495 possé- 
daient pour moins de 500 lires de dépôts. Cette 
banque accorde des conditions de faveur aux 
dépôts des Sociétés ouvrières de secours mutuels 
et à ceux des œuvres de charité et distribue des 
primes d'encouragement à la petite épargne (1). 
Cette activité des Sociétés de secours mutuels 
et des banques populaires dans le domüine de 
l'épargne populaire ne nuit aucunement à Ja vita- 
lité propre des caisses d'épargne. Celles-ci ont 
été créées parfois, avons-nous vu, par des Sociétés 
mutuelles ouvrières ; mais leur origine la plus 
fréquente a été les Monts-de-Piété. Ces établisse- 
ments qui, jusqu'au xixe siècle, répondaient aux 
besoins de prévoyance des. populations, commen- 
cérent en 1822 à créer des services de dépôts, no- 
tamment à Venise. À Milan, ce fut une commus- 
sion de bienfaisance, instituée pour distribuer 
une subvention de 750.000 lires à l’occasion d'une 
diselte, qui fonda la caisse d'épargne en 4829, Il 
en fut de même à Bologne en 1837. Celle de Parme 
fut fondée en 1858 par le Mont-de-Piété qui lui 
avança une somme de 2.000 lires à titre de pre- 
miers fonds; elle était gérée par la commission 


(1) La banque pop. de Padoue, p. 59, 65, 
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administrative du Mont à laquelle s’adjoignaient 
le Conseil municipal et le représentant de l'Etat. 
Elle se sépara du Mont-de-Piété en 1890, lorsque 
ses opérations eurent pris plus d'importance. La 
caisse de Coni, fondée en 1855 par le Mont-de- 
Piété, s'en sépara en 1889. Celle de Plaisance, 
fondée en 1800 par le Mont-de-Piété qui lui avait 
avancé 30.000 lires, devint autonome en 1883, 
Celle de Padoue, fondée en 1868 par la Congré- 
gation de charité et administrée par le Mont- 
de-Piété, devint un établissement distinct en 
1870 (1). 

Cette origine marque bien le caractère de bien- 
faisance de cette institution, caractère qui s'est 
maintenu dans son mode de fonctionnement. Les 
caisses d'épargne s’interdisent tout bénéfice, et 
ne distribuent aucun dividende. Leurs excédents 
servent à doter d’autres œuvres de bienfaisance. 
Celle de Plaisance affecte chaque année, à cet 
objet, les 2/5 de ses bénéfices, soit 40 à 
50.000 lires. Les sommes ainsi employées par 
celle de Padoue s'élevaient à 261.968 lires 
en 1895. De 1871 à 1896, celle de Bologne 
a consacré de la même façon 276.987 lires, Elle 


(1) RayNerr, La prévoy. soc., passim: Les Instit. de 
Drévoy. dans la prov. de Coni, dans le Musée social, 1903 
p. 329 et suiv. — Cosre, Les quest. Soc. contemp., 1886, 
p. 209 et suiv. 
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a souscrit pour 150.000 lires d'actions d’une so- 
ciété de construction d'habitations ouvrières, 
sans intérêts, et pour 45.000 lires au capital de 
la Société coopérative de construction (1). A cet 
objet s'ajoute, comme pour les Sociétés de secours 
mutuels, celui du crédit populaire. Les caisses 
de Milan, de Parme, de Plaisance, de Padoue, de 
Bologne, etc., emploient leurs fonds en prêts hy- 
pothécaires ou chirographaires, en avances sur 
billets, en escompte de lettres de change, en prêts 
sur nantissement d'objets précieux ou de mar- 
chandises, en actions des banques populaires. 
Les prêts d'honneur sont surtout largement pra- 
tiqués par les caisses d'épargne. Celle de Plai- 
sance accorde de tels prêts à tout habitant de la 
province faisant partie, depuis au moins un an, 
d'une Société de secours mutuels, ou d'une autre 
institution de prévoyance, et moyennant un cer- 
tificat du président de la Société constatant son 
honorabilité. En 1895, elle avait fait 478 prêts 
pour 37.865 1. 75. Dans la même année, 
477 prêts avaient été remboursés pour 37.5021.75. 
Au 31 décembre, 117 prêts étaient en cours pour 
9.543 lires. Sur cenombre, 4 seulement n'avaient 


(4) On trouvera dans l’ouvrage précité de M. Ray- 
nery (p. 31-32), une longue liste des subventions cha- 
ritables accordées par la caisse de Parme. — Cf. Le- 
PELLETIER, Les caisses d'épargne, 1911, p. 229 et suiv. 
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pas été remboursés, pour une somme totale de 
294 1. 35 (1). La caisse d'épargne de Pérouse 
s’est transformée en société de crédit. La plupart 
des autres sont des institutions intermédiaires 
entre les deux calésories et font simultanément 
les deux genres d'opérations : celles qui concernent 
l'épargne proprement dite ont, elles-mêmes, un 
caractère d'opérations de crédit, en ce sens que 
les livrets d'épargne nominatifs sont exception: 
nels, et que la grande masse sont des livrets au 
porteur, transmissibles par la simple tradition (2): 
La caisse de Bologne fait des prêts ouvriers dé 
puis 1846, En 1884, elle a affecté un fonds spé- 
cial de 10,000 lires à des prêts sur l'honneur aux 
travailleurs de la province, sur la garantie mo- 
rale d'un actionnaire : ces prêts ne dépassent pas 
ô(Llires et doivent être remhoursés par acomples 
mensuels de 2 |, 50 au moins; ils portent intérêt 
à 5,00 0/0. En 1885, elle a créé des prèts dits de 
production, pouvant s'élever jusqu'à 1.000 lires, 
en vue des travailleurs honnêtes et intelligents 
qui désireraient s'établir ou augmenter leurs on- 
treprises ; en général, ces avances ne dépassent 
pas 900 lires, Ges prêts sont accordés sur simple 
Signature et doivent être remboursés par acomptes 
(A) Ibid, p, 57-58, 
(2) Cosre, op. cit., p. 214 et suiv. 
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semestriels en cinq ans; ils portent intérêt à 
3,60 0/0. En trois ans, sur 70.000 lires ainsi em- 
ployés, les pertes se sont élevées à près de 
5.000 lires, dues principalement au décès des 
emprunteurs. En 1887, un fonds spécial de 
10,000 lires a été créé ‘en vué de prêts de 
150 lires consacrés à l'achat des machines à 
coudre ; ce fonds est administré par ua comité de 
dames. Cette caisse concourt par tous les moyens 
à l'assistance des classes ouvrières. Outre les 
subventions aux Sociétés d'habitations salubres 
et à bon marché qui ont été citées plus haut, elle 
consacre ses bénélices à distribuer des primes à 
l’épargne, à organiser des concours entre les So- 
ciélés de secours mutuels, à donner un intérêt de 
faveur de 6 0/0 aux dépôts des Sociétés de bien- 
faisance, à subventionner une caisse de retraite 
d'employés, la caisse nationale contre les acci- 
dents, les asiles, hospices, orphelinais, institu- 
tions de mendicité et autres établissements chari- 
tables de la province (4). En 1901, elle a porté à 
800.000 lires le fonds de chômage qu’elle avait 
créé, et payé 2.971 journées de travail pour 4.686 I. 
à des chômeurs (2), Gilons encore la caisse de 


(1) RAYNERE, 0p. cit., p. S0 et suiv.; — RosrAnD, 0p. cit, 
p. 159 et suiv., 183-184. 
(2) Bull. du crédit pop., 1902, p, 475-476, 
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Plaisance qui fait les avances aux cultivateurs par 
l'intermédiaire du Gomice agricole en vue d’amé- 
lorations culturales, ne portant intérêt de 9 à 
3 0/0 que depuis la troisième jusqu’à la huitième 
année ; celle de Parme qui a créé une chaire am- 
bulante d’agronomie et un syndicat agricole co- 
opératif et qui, par ses avances aux cultivateurs, 
se substitue aux anciens patrons, propriétaires du 
sol. On voit que, par l'amplitude de leur activité, 
s'étendant à toutes les branches de l'assistance 


ouvrière, les caisses d'épargne italiennes méritent 


bien le titre de « Providence locale » qui leur à 
été donné (1). Or, le développement de cette acti- 
vilé extérieure au cercle de leur fonction propre 
ne nuit nullement à celui de leur vitalité interne, 
dans le champ des opérations relatives à l’épargne, 
pas plus qu’elles ne paraissent souffrir de la con- 
currence qui leur est faite, dans ce domaine, par 
les Sociétés de secours et les banques populaires : 
au 1° janvier 1908, 184 d'entre elles possédaient 
pour 2.041 millions de dépôts ; sur ce total, les 
caisses lombardes comptent à elles seules pour 
759 millions. En 1900, celle de- Milan avait 
pour 997 millions de dépôts et une fortune per- 
sonnelle dé près de 90 millions pour une po: 


(0) Desivces, Epargne et crédit populaire, 1899. — 
Rosran», Congrès de Caen, p. 174. 
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pulation de 425.000 habitants, alors qu'à la 
même date, le chiffre des dépôts de celle de Paris 
n'atteignait pas 140 millions et sa fortune 
6 millions et demi. Au 1°" janvier 1909, le total 
des dépôts s'élevait à 4.500 millions répartis 
entre 8 millions de livrets (1). 

Toutes les indications qui précèdent, montrent 
l'importance capitale de l'épargne dans l'origine 
et le développement des institutions de pré- 
voyance et de crédit italiennes. C'est sur elles que 
reposent celles-ci, puisque ce sont ces caisses qui 
ont créé elles-mêmes ou contribué par leurs sub- 
ventions à la création et au fonctionnement des 
autres institutions ; et, d'autre part, le crédit po- 
pulaire n’existant que par l'épargne et uni in- 
timement à elle par les opérations auxquelles se 
livrent les banques, apparaît comme un simple 
prolongement et perfectionnement de celle-là. 
En second lieu, nous apercevons combien le carac- 
têre commercial et lucratif est mâlé à celui de la 
bienfaisance pure dans les institutions dont il 
s’agit : c'est d’une pensée et d’un mouvement 
charitable qu'elles sont nées le plus souvent; 
cest le désintéressement et le dévouement qui 


(1) lbid. — Bull. du erédit pop, 1908, D'ou 
Sinra, Congrès de Pau, 1909, p, 202; — Gine, Rapport à 
l'Etpos. de 1900, p. 252-9255, 
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président à leur administration; leurs bénétices 
mêmes ne font pas abstraction de ces sentiments, 
puisqu'une bonne part d’entre eux sont consacrés 
à la bienfaisance. Ce double caractère s'explique, 
ainsi que nous l'avons dit plus haut, par la né- 
cessité, pour les populations laborieuses de lIta- 
lie du Nord, de suppléer à l'absence d’un patro- 
naoe exercé par les véritables patrons naturels du 
travail (1). Il constitue donc bien un produit de la 
formation sociale de cès populations, et nous le 


(1) Il ya, au point de vue social, une différence con- 
Sidérable entre les provinces du Nord et celles du 
Midi de lltalie qui se manifeste notamment, sur le 
point qui nous occupe, par le succès des banques po: y 
pulaires dans les premières alors qu’elles ont rapide-= 
ment décliné dans les secondes. Cette différence tient 
entièrement aux conditions personnelles que les in- 
téressés apportent dans la pratique de l'institution : 
« Les populations aisées, cultivées et morales, en 
tirent d'immenses profits; les populations pauvres, 
ignorantes, d'une moralité moyenne moins sûre, n6 
savent pas s'en servir, eb souvent l'instrument matlé 
par dés mains inexpertes éclate, nuit au lieu de ser- 
vir. » Telle est la cause que M. Rostand met en lu: 
mière spécialement à propos de l’insuccès de la banque 
de Naples, auquel ont contribué « l'absence d’une vÉ- 
ritable production économique, l'action débilitante de 
politiciens à moralité relâchée.. » E. Rosran», préface 

Dix jours dans la Haute Italie, éd. 1896. — Of. Mac 
GAL, Congrès de Paris, 1900, p. 192, 
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retrouverons dans cette forme spéciale de crédit 
qui s'appelle le prêt sur l'honneur et dont il 
nous aidera à comprendre les conditions de fonc- 
tionnement. 

Nous avons déjà vu que les prêts sur l'honneur 
sont pratiqués par les caisses d'épargne à l’aide 
de fonds constitués par elles sur léurs bénéfices 
au même litre que les autres entreprises chari- 
tables auxquelles elles donnent leur concours. 
C’est dans des conditions analogues que fonc- 
tionnent ces prêts dans les banques populaires 
qui sont les principaux agents de cette institution, 
sinon par le nombre des prêts, puisque la plu- 
part des sociétés de secours mutuels en accordent 
à leurs membres, du moins par l’organisation 
coordonnée du service et son raltachement à des 
opérations de crédit plus générales. 

Il importe tout d’abord de se rappeler que les 
banques populaires sont sorties naturellement 
dans bien des cas des opérations de prêts sur 
l'honneur pratiquées par les sociétés ouvrières 
de seceurs, lorsque celles-ci ont senti le besoin 
de développer leurs opérations de crédit, ei 
qu'alors les banques fondées dans ce but ont 
acquis la forme et le mode de fonctionnement 
répondant à cet objet en se séparant de l’orga- 
nisme originaire. C'est ainsi que la banque po- 
pulaire de Plaisance, fondée en 1867 par la So- 
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ciété ouvrière qui faisait auparavant à ses 
membres des prêts sur l'honneur de 100 lires 
‘au maximum, a cessé le service de ces prêts qui 
a continué au contraire à être pratiqué par la 
caisse d'épargne (1). D'autres ont continué ou 
créé ce service en annexe de leurs opérations or- 
dinaires de crédit. Mais alors celui-ci est or- 
ganisé à l’aide de fonds spéciaux, pris sur leurs 
bénéfices au même litre que les subventions aux 
œuvres de bienfaisance, et distincts de leur ca- 
pital social constitué par l'épargne de leurs adhé- 
rents. D'autre part, sa gestion est entiérement 
séparée de celle de la banque, et le plus souvent 
confiée à un comité émané à la fois de celle-ci et 
des sociétés de secours mutuels. Sous cette forme, 
les prêts sur l'honneur apparaissent comme un 
lien naturel rattachant les banques à l’inslitu- 
tion qui leur à donné le jour, et comme une sur- 
vivance de cette union originaire. Nous allons 
nous rendre compte de ces caractères en passant 
en revue les plus importantes parmi ces entre 
prises. 

La banque de Lodi est un exemple de celles 
qui ont continué le service antérieur des prêls 
d'honneur. La Société ouvrière de secours mur 
tuels avait commencé, en 4862, d'accorder à ses 


(1) Raven, La prév. soc., p. 108-109, 
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membres des prêts de ce genre, puis, désirant 
étendre le crédit aux commerçants et aux tra- 
vailleurs à qui un crédit aussi limité ne pouvait 
suffire, elle créa, deux ans plus tard, la banque 
populaire. Les prêts d'honneur que celle-ci con- 
cède sont limités à 50 lires en principe, et peuvent 
s'élever à 100 lires lorsque lemprunteur est 
membre d’une société mutuelle. Ces avances 
doivent avoir pour objet de favoriser la produc- 
tion, et s'appliquent surtout aux petits artisans qui 
veulent entreprendre une opération ou développer 
leur commerce et qui manquent des ressources 
néceseaires pour y faire face ou qui ne jouissent 
pas du crédit auquel le titre d'associé de la 
banque populaire leur donnerait droit : en fait, 
l’objet des prêts est généralement l'achat d’outils 
ou de matériaux, la location de boutiques ou 
d'ateliers, l'entretien d’apprentis, etc. ; un fonds 
spécial de 10.000 lires est affecté à des avances 
pour achats à crédit de machines à coudre, sur 
lesquels l'acheteur doit verser 10 lires au comp- 
tant, puis à lires chaque mois (1). Les demandes 
sont examinées par un Comité mixte composé de 








(1) La banque fait aussi des avances pouvant s'élever 
à 200 lires, aux paysans qui s'adressent à ses succur- 
sales, en leur accordant des facilités de rembourse- 
ment. 
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deux administrateurs de la banque et de trois 
délégués de la sociélé de secours mutuels ; une 
enquête est faite sur l'exactitude des motifs in- 
voqués et sur l’honorabilité de l’emprunteur; 
chaque fois que ce motif repose sur le dénuement 
de ce dernier, ou consiste dans le remboursement 
d’une dette antérieure, la demande est rejetée et 
l'impétrant est adressé à un établissement de 
bienfaisance. On voit que l'objeclif de l'institu- 
tion est de réaliser le crédit sous une forme com- 
merciale, non de pratiquer la charité, Aussi les 
prêts portent-ils intérêt à 40/0 lan. Ils doivent 
être remboursés dans un délai de six mois. Du 
20 juin 1881 au 81 décembre 1882, 146 prêts 
avaient élé accordés à 82 emprunteurs pour une 
somme totale de 9.851 lires, soit une moyenne 
de 67 lires par prêt; à cette dernière dale, 
87 prêts, représentant 6.802 lires, étaient rem- 
boursés. En 1895,.le montant des prêts s’est 
élevé à 51.143 lires ; à la fin de cette année, le 
montant des prêts en cours s'élevait à 26.681 lires, 
dont 18.829 représentés par 461 elfets (soit 41 lires 
en moyenne par prêt), et 7.852 avancés pour 
l'achat de 64 machines à coudre. En 1898, le 
montant des prêts s'élevait à 54.468 lires. Les 
pertes sont insignifiantes, et dues à des causes 
fortuites, telles que le décès de l’emprunteur ou 
des revers imprévus : un fonds de réserve de 
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7.148 lires a été constitué pour les couvrir (1). 

Les sociétés de secours mutuels, nombreuses 
dans la ville de Bologne, pratiquaient les opéra- 
tions de petits prêts en faveur de leurs membres. 
C'est de ce besoin de crédit qu'est née, en 1865, 
la banque populaire (2), puis la banque coopé- 
rative ouvrière quelques années plus tard. 
En 1873, la banque populaire a affecté un fonds 
de 2.000 lires aux prêts d'honneur. Ge fonds a 
été élevé à 4.299 lires en 1876 et à 12.140 
en 1896. Le maximum des prêts est de 100 lires 
sans intérêt et présente alors un caractère de 
bienfaisance ; il peut s'élever jusqu'à 200 lires 
en faveur de la création ou du développement 
d'une petite exploitation, et porte intérêt à 3 0/0. 
Le remboursement doit avoir lieu en 60 se- 
maines par versements hebdomadaires de 2 à 
4 lies. A tout remboursement régulier il est 
fait une remise de 4 0/0. Depuis 1889, on alloue 
des récompenses aux débiteurs qui s'acquittent 
avec le plus de régularité. Le but de l'institution 
était de récompenser, par le crédit gratuit ou à 
bon marché, les ouvriers pauvres et de bonne 


(A) L. Sax, op. cit, p 95,102 et suive = RAYNERT, 
op. cit., p. 135 et suiv. — MaBicteaAu, Congrès d'Angou- 
lôme, 1899, p. 288 eb suiv. 

(2) Voir plus haut, p. 27 et suiv., l'exposé de l’action 
sociale de cette banque vis-à-vis de la classe ouvrière, 
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conduite, capables d’un travail utile. Pour obte- 
nir une avance, il faut être connu comme présen- 
tant des qualités d’honnêteté et de travail, exercer 
un métier, savoir lire et écrire, prouver que 
l'emprunt est destiné à un objet utile et que son 
remboursement sera possible, enfin ètre présenté 
par deux personnes honorablement connues (pa- 
troni), dont l’une doit être sociétaire de la banque, 
qui attestent l’honorabilité de lPimpétrant sans 
contracter elles-mêmes d'obligation personnelle 
et s'engagent seulement à assister celui-ci de leurs 
conseils. Ne sont pas admis à servir de patroni 
les individus qui ont subi une faillite, ou ceux 
dont les recommandés ont déjà antérieurement 
manqué à leurs engagements vis-à-vis de la caisse. 
Celle-ci est gérée par le conseil d'administration 
de la banque, qui nomme une commission de 
cinq ouvriers chargée de décider des prêts. En 
fait, un très grand nombre de demandes sont 
écartées comme ne présentant pas les garanties 
voulues : en 1895, sur 190 demandes pour 
11.880 lires, 44 seulement ont été accordées 
pour 4.400 lires dans la catégorie des prêts gra- 
tuits, et sur 29 demandes représentant 5.700 lires, 
3 seulement ont été accordées pour 600 lires dans 
la seconde catégorie. En 1899, sur 223 demandes 
pour 22.190 lires de la première catégorie, il 
en a été accordé 116 pour 11.490 lires el Sur 
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6$ demandes représentant 13.500 lires de la se- 
conde, 36 ont été accordées pour 7.100 lires. 
Aussi les perles sont-elles relativement faibles : 
en 1889, sur 93 prêts représentant 9.250 lires, 
le montant des pertes avait été de 8 prêts pour 
313,50 et on évaluait les pertes moyennes à 
2300 de 1876 a 189%, Mur 123555 lires 
avancées sur 1157 prêts, le montant des pertes 
était de 4.879; de 1876 à 1899, les pertes ont 
été de 6.149,79 pour un total de 184.655 lires 
divisés en 1821 prêts, soit une proportion de 
3.99 0/0. « La Banque a la satisfaction de cons- 
tater, disait l’un de ses compte-rendus, que ce 
nombre de clients si pauvres est formé de gens 
honnêtes, qui ont le courage de prélever sur le 
nécessaire de chaque jour les quelques centimes 
avec lesquels ils pourront faire les rembourse- 
ments qu'ils ont promis à la Banque sur l'hon- 
neur. » Il importe d'observer qu’en 1894 la 
banque arrêta le fonctionnement de la caisse à 
l'effet d'établir son bilan; le règlement fut en- 
tièrement revisé et des garanties y furent intro- 
duites, telles que la distinetion entre les deux ca- 
tégories de prêts, la qualité de sociétaire chez les 
patroni, la création du fonds de réserve, la com- 
position du comité directeur. (est aussi à partir 
de cétle date que se manifeste la tendance de ce 
dernier à examiner les demandes avec une plus 


OX 
o 
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grande sévérité. Cette année-là, sur le chiffre très 
réduit de 45 demandes, le comité n'en admit 
que {1 pour 1.100 lires, alors qu’en 1884, 518 de- 
mandes avaient élé adressées pour 54.215 lires 
et que, sur ce nombre, 154 avaient été admises 
pour une somme de 15.093 lires. En 1901, le 
nombre des près se relevait à ce dernier niveau, 
et atteignait 147, représentant une somme de 
17.300 lives (1). 

La Société ouvrière de Crémone assure ses 
membres contre tous les risques de la vie ou- 
vrière, vieillesse comprise : aussi choisit-elle avec 
soin ses adhérents, excluant ceux dont la santé, 
la conduite ou la moralité laissent à désirer. Cest 
une société prospère, où M. Léon Say constatait 
un effectif de 889 membres et un capital de 
236.000 lires. C'est à ces membres et par son 
intermédiaire que la banque populaire de celte 
ville fait des prêts sur l'honneur. Ces avances sont 
normalement inférieures à 100 lires, mais peuvent 
s'élever en cas de besoin jusqu’à 200 : lorsque 
plusieurs ouvriers entreprennent collectivement 
un même trayail, les prêts peuvent aller jusqu'à 


(DRASNERT, op, cit, p. 179 — Rosrann, Opracitee 
DOME EN RAVAS Op. cit, p. 81 et suiv.— Ju 
Banque pop. de Bologne à lExpos. de 1900. — Der Vo, 
Congrès internat. de 1900. — Bull. du crédit pop., 1902, 
p. 475-746. 
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500 lires. Ces prêts portent intérêt à 3,9 0/0. Ils 
doivent être remboursés en six mois. Les déei- 
sions sont prises par une commission composée 
de huit membres, pris par moitié parmi les so- 
ciétaires de la banque et parmi ceux de la Société 
ouvrière; le directeur de la banque conserve le 
droit de velo sur ces décisions (1). 

Les résultats sont moins encourageants que 
ceux de la banque de Bologne, bien restreints eux- 


mêmes. Voici quelles sont les appréciations du 
rapport pour l'année 1892 : « Dire que cette ins- 
titution de crédit, d'un caractère éminemment 
populaire, est arrivée à son but ne serait nulle- 
ment exact. Chez nous, comme ailleurs, on prête 
souvent plus à la consommation (comme à payer 
le loyer, à éteindre des dettes, etc.), qu'à la petite 
production ou au petit commerce. Ge sont des 
ouvriers, des salariés qui se présentent. Mais beau- 
cou» de ces gens n’ont aucune éducation écono- 
mique, aucune habitude de prévoyance et 
d'épargne ; ils ne mesurent pas la hauteur du 
devoir moral que renferme cette courte phrase, 
prêts sur leur honneur. De là, chez les uns, des 
demandes incessantes de nouveaux prêts; chez 
d’autres, des retards perpétuels pour le rembour- 


(MESA, op rc. pp AMIS EN RANNERMOpCTÉ 
p. 127-198. 
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sement, et des instances renouvelées une fois, deux 
fois, trois fois, ele., sitôt après avoir payé, afin 
qu'ils aient le moyen de rembourser l'ami ou le 
patron à qui ils ont quémandé de çà et de là de 
quoi se libérer vis-à-vis de la Banque. 

« Ces faits cependant ne doivent pas nous faire 
abandonner notre dessein. La somme destinée à 
cette œuvre n'est pas de celles qui peuvent com- 
promettre notre patrimoine, füt-il beaucoup plus 
faible que le nôtre. Nous apprenons à notre 
peuple la prévoyance. Mais, il est bon de s'en sou- 
venir, toute éducation coûte du temps, des fa- 
tiques et de l'argent. » 

La confiance que manifeste ce rapport ne se 
retrouve plus dans celui de 1894 : « Depuis deux 
ans nous ne vous avons rien dit des prêts d’hon- 
neur. C'est que nous désirions vous en donner de 
meilleures nouvelles. Hélas! nous ne le pouvons 
pas. Voici huit ans et demi que nous avons inlro= 
duit ce service dans nos bureaux. La commission 
a eu le mérite de concéder ce prèt à 391 ouvriers 
des deux sexes. Le capital employé à cela na 
jamais surpassé 10.200 lires. Au 31 décembre 
dernier, il y avait en souffrance 3.730 lires, c’est- 
à-dire le tiers du capilal prêté, et là-dessus il y 
a déjà une perte certaine de 1.340 lires, soit envi- 
fon un huitième de ce même capital. Personne 116 
rembourse par petits à-compte comme crla devrait 
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se faire d'après la nature de ce prêt et d’après la 
condition personnelle des débiteurs. Presqueaucun 
des retards ne répond ni aux appels charitables, 
ni à ceux de la justice. Nonobstant cela, vous ne 
voudrez pas nous dissuader de continuer l'expé- 
rience. La perte est pour ainsi dire insensible 
dans un bilan comme le nôtre. Il ne faut pas ou- 
blier non plus que ces prêts sont accordés exclu- 
sivement à de pauvres ouvriers qui ne peuvent 
offrir aucune espèce de garanties, sauf celle de 
leur honnêteté supposée. Aussi le moindre mé- 
compte dans leur petit bilan domestique les met 
dans l'impossibilité absolue de faire honneur à 
leur engagement. » En présence de ces conslata- 
tions, la banque résolut de continuer, mais en 
entourant les concessions de prêts de plus de cir- 
conspection (1). 

La banque populaire de Padoue, fondée en 
1866, à une époque où la caisse d'épargne était 
encore une annexe du Mont-de-Pitié, a puissam- 
ment développé ses services de dépôts d'épargne 
de ses adhérents. En 190, elle comptait 8 705 
déposants pour une somme de 5 millions et demi, 
sur ce nombre 1.753 appartenaient à la moyenne 
et à la pelite épargne. Son action d'assistance 


sociale est aussi très développée. Elle distribue 





(1) Dec Vo, op. cif. 








50 CHAPITRE Il 


des primes d'encouragement à la petite épargne, 
des bourses aux élèves de l’école d'agriculture et 
de l'école des arts et métiers ; en 1878-1879, elle 
consacrait 1.759 lires à la création d'un atelier de 
machines à coudre à l’usage des ouvrières pauvres, 
10.000 lires à la fondation d’une laiterie sociale, 
9.000 lires à la création de la Socitté d'assurance 
coopérative sur la vie Lu Populaire; elle distri- 
bue des subventions à des œuvres de colonies de 
vacances, des primes d'assurance contre les acci- 
dents, des prix aux écoles du soir, aux écoles 
professionnelles, aux concours agricoles : elle fait 
gratuitement un service de caisse au profit de la 
Congrégation de Charité, des Salles d'Asile, de 
l'Hôpital civil, des Syndicats agricoles, de l'Insti- 
tut des aveugles, de l'administration de l’éclai- 
rage de la Ville, de la Caisse nationale d'assurance 
contre les accidents ; en 1894, elle a entrepris un 
service pour faciliter le paiement des impôts et en 
1895 un aatre pour le paiement des loyers, jus- 
qu’à concurrence de 250 lires par semestre ; elle 
accorde des conditions de fave r aux dépôts des 
sociétés ouvrières de secours mutuels et des œu- 
vres charitables. Depuis plusieurs années, elle 
alfecte une somme de 20.000 lires par an sur ses 
bénéfices à la construction de maisons ouvrières, et 
met 10.000 lires à la disposition du Conseil en vue 
d’œuvres de bienfaisance ou d'utilité publique. 
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C'est au même titre que les autres entreprises 
d'assistance qui viennent d'être citées, que la 
banque populaire décida en 1880, sur les conseils 
de M. Luzzalti, d'affecter un fonds de 4.000 lires 
aux prêls sur l’honneur, « afin d'accorder du cré- 
dit à celui qui, tout en le méritant par une mora- 
lilé sans tache, ne pourrait, faute de moyens, s’ins- 
crire Comine sociétaire », et de faire ainsi peu à 
peu léducation des prolétaires honnêtes en les 
amenant à se rendre dignes du crédit. Le régle- 
ment fut élaboré avec le concours de douze socié- 
tés de secours mutuels. On institua un comité 
directeur composé de trois représentants de 
chaque société ouvrière et d'un délégué du Conseil 
d'administration de la banque. Un conseil chargé 
d'examiner les demandes comprend deux membres 
du Conseil de la banque et trois représentants de 
chaque sociélé de secours mutuels. Les conditions 
pour être admis à emprunter sont d'exercer un 
métier, savoir lire et écrire, être notoirement hon- 


nête et laborieux, être inscrit depuis deux ans au 
moins à une société de secours mutuels, dont le 


président atteste la date d'inscription à la société 
et l'exécution des obligations de l’impétrant vis à- 
vis d'elle. Le maximum du prêt est de 400 lives. 
Les remboursements doivent avoir lieu par verse- 
ments hebdomadaires de 1 lire quand le prêt est 
inférieur à 30 lires, et de 2 lires quand il est supé- 
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rieur à celte somme. Unnouveau prèt ne peut être 
obtenu qu'après un délai de deux mois après le 
remboursement du premier. L'intérêt est de 2 0/0 
et est inscrit à un compte spécial au profit de l'em- 
prunteur, et destiné à l'achat d’une action de la 
banque dès que son montant atteint la somme de 
50 lires : l'emprunteur se trouve dès lors socié- 
taire d > la banque et passe ainsi de la catégorie 
des assistés dans celle des associés bénéficiaires 
du crédit. 

Le service commença à fonctionner avec un 
fonds de 1.000 lires pris sur les bénéfices de la 
banque et destiné à couvrir les pertes de l'institu- 


tion et à servir à la banque un intérêt de 4 0/0 des 
: sommes avancées. L'instilulion ne s’est guère 


développée depuis le début, époque à laquelle 
M. Léon Say constatait sur 426 prêts accor- 
dés en trois ans pour 24.510 lires, 283 étaient 
remboursés entièrement, 93 en partie, et Ù res- 
taient en suspens pour 1.562 lires En 189 le 
nombre des prêts était de 250 pour une somme 
de 12.651 ; 219 étaient remboursés pour un total 
de 11.382 lires. Cette même année ia banque pré- 
levait sur ses bénéfices une somme de 400 lires 
pour alimenter le fonds de réserve de la caisse. 
En 4896, le nombre des prêts était de 249 et 
leur montant de 12.981 lires. En 1899, le mon- 


tant des prêts n’atteienait pas 48.000 lires; le 
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nombre de ceux non encore remboursés au 31 dé- 
cembre était de 134 représentant une somme de 
5.715 lires: le fonde de réserve était tombé à 
558 1. 23. L'institution a surtout fonctionné aux 
époques de détresse publique, d’épidémie, de cho- 
léra ou de petite vérole, comme en 1886, où le 
chiffre des prêts atteignit 19.000 lies, et en 1887 
où il s’éleva à 22.600 ; à ces moments, elle joua un 
rôle de pure bienfaisance, ainsi que l'indique le 
montant des pertes, qui fut respectivement de 
549 et 812 lires durant ces deux années. Même | 
en temps normal, le résultat fut loin d'être entiè- 
rement satisfaisant. «On n'a pas eu à se louer de 
la ponctualité des classes auxquelles cette opéra- 
tion est dédiée», écrit l'administration de la 
banque. Le montant des pertes annuelles, de 4895 
à 1899, ne resta pas très inférieur aux chiffres 
déjà cités : pour ces cinq années, nous rencon- 
trons ceux de 623,50, — 781, — 631, — 680, 
__%39, Pour remédier à cette situation, il fut 
décidé, en 4898, que administration de la caisse 
serait confiée pour trois ans, à titre d'essai, à la 
| Société de secours mutuels ou au groupe de socié- 
tés qui présenteraient les garanties voulues. Le 
montant des prêts était retombé à 11.647 lires. 
En 1903, it était de 14.233 lires divisé entre 328 
prêts, dont les titulaires appartenaient à 13 Socié- 
tés de secours mutuels. En 1904, 313 prêts sur 
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328 furent accordés pour 13.331 lires. Au 31 dé- 
cembre, 110 resleraient en cours pour 4.359 lires: 
8, montant à 901 lires, étaient considérés 
comme perdus. Le fonds de réserve, porté à 
1.809 1. 25 grâce à une nouvelle subvention 
de Ja banque de 800 lires, était ramené à 
1.6041. 23 par suite de cette perte. Une égale 
subvention fut accordée l’année suivante. La perte 
fut de 497 1. 50 en 1905; 284 prêts avaient été 
accordés pour 12.460 1.; les remboursements 
furent de 12.170 lires OU 278 prêts. En 1906, 

les pertes s’élévèrent à 364 lires sur 14.599 lires 
avancées en 237 prêts ; 218 emprunteurs avaient 
remboursé 10,199 1. 50. En 4908, le crédit ac- 
cordé par la banque fut élevé de 8.000 à 40.000 1. 
Les prêts furent au nombre de 277 pour 
16.278 lires; les remboursements concernérent 
261 prêts pour 15.419 lires; 3 prêts seulement 
furent perdus pour 480 lires. En 1909, les avances 
s'élevèrent à 17.541 lires, en 315 prêts; 305 
furent remboursées pour 17.052 lires ; 5 furent 
perdues pour 285 lires. En 1910, les pertes ne 
furent que de 66 lires, sur 8 prèts. Ce résultat est 
attribué par le rapport du Comité directeur à la 
rigueur de plus en plus étroite qui préside à l'ad- 
mission des emprunteurs et à l'acceptation des 
demandes. Le nombre des prêts accordés avait été 
de 305 pour 16.987 1. 50: 354 avaient été rem- 
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boursés pour 16.41%. 50. Les pertes successives 
des exercices précéuents avaient réduit le fonds 
de réserve à 882 |. 23 (1). 

La banque populairede Milan faisait, depuis 1878, 

des avances sur l'honneur, concurremment avec 
la fédération des sociétés ouvrières, aux membres 
de ces sociétés. Ges avances étaient au maximum 
de 200 lires et devaient être remboursées en six 
mois. Le comité chareé d’instruire les demandes 
était composé de probi virè recrutés parmi les 
membres des sociétés de secours mutuels. Elle 
alfectait chaque année une certaine somme à ces 
prêts, qui fut d’abord de 10.006 lires, puis fut 
élevée jusqu'à 40000. En 1889, elle n'avait 
‘employé que 25.066 lires sur ce chiffre, et 33.000 
en 1890. On cessa dès lors de voter de nouveaux 
“crédits et l’on confia l'administration de la caisse 
à la banque coopérative ouvrière, dont les direc- 
teurs sont plus en contact avec les emprunteurs 
et, par suite, plus à même de surveiller les rem- 
boursements. Suivant un compte-rendu, ce sont 
les mauvais résultats de Pinstilution qui l'ont 
amenée à l’abandonner (2). 

(A) L. Say, op. cit., p. 137, 139: —= RoOSTAND, 0p. ci., 
DA UPREPOUNE RAYNERI, 0p. cit., p. 163-164. — Bull. 
du crédit pop., 1896, p. 354. — La Banque de Padoue à 
l'Exæpos. de 1900. — Comptes rendus de la banque. 


(2) L. Say, op. cit., p.69, 70.— Rosranp, op. cit., p.126, 
197 = ViEL Do, op cit. 
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II en fut de même à Vicence, où la direction de 
la banque populaire, dans son compte-rendu de 
1899, s’exprimait ainsi : « Déjà plus d'une fois 
nous avons fait connaître le regret que nous cau- 
sent les mauvais résultats que produisent assez 
souvent les prêts d'honneur. Il nous semble qu'il 
est temps de mettre un terme à une opération 
onéreuse pour la Banque, et qui ne tourne nulle- 
ment à l'honneur des clients en faveur de qui elle 
avait été imaginée. Si vous n'émellez pas un vole 
contraire, nous déclarons qu’à l’avenir cette forme 
de prêt sera supprimée ». Et cependant, à Vicence 
comme dans les autres localités dont on vient de 
parler, celle institution répondait autant au be- 
soin du crédit qu'à la forme sous laquelle celui-ci 
est pratiqué : on peut en juger par cette opération 
caractéristique pour une banque consistant à prè- 
ter aux arlisans sur nantissement des ouvrages 
exécutés ou des matières premières, de façon à 
permeltre à ceux-ci d'attendre les débouchés de 
leur travail (1). 

Les indications qui précèdent concourent à 
montrer que les résultats de l'institution sont peu 
brillants en général et que celle-ci ne manifeste 
aucune tendance vers un développement intense. 
Toutefois, les expressions de découragement sont 


(1) Léon Lay. bi, 
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rares : les fonds consacrés à ces prêts sont préle- 

vés sur la part des bénéfices nets de la banque 

destinée aux œuvres de bienfaisance, et les pertes 

ne peuvent dès lors affecter en rien la situation de 

la banque. Aussi doit-on s'attendre à ne pas ren- 

contrer de mouvement d'ensemble très sensible 

dans cette institution. En 4893, M. Mabilleau citait 
70 banques populaires pratiquant le prêt sur l'hon- 

neur; grâce à un crédit total de 474.785 lires, 
elles avaient fait, dans le cours de l’année, pour 
621.471 lires d’avances ; le chiffre desremhourse- 
ments avait été de 621.496 lires ; au 31 décembre, 
le montant des avances en cours s'élevait à 
354,999 lires (1). En 1898, suivant M. Magaldi, le 
nombre des banques se livrant à ces opérations 
ne serait plus que de 49; sur 11.176 demandes 
pour 763.994, il a été accordé, dans le cours de 
l’année, 8.758 prêts pour 590.027 lires ; le nombre 
desremboursements a été de 8.660 pour 592.136. ; 
au 31 décembre, 4.749 prêts étaient en cours 
pour 09.673 lires (2). Il ne semble donc 
pas qu'on puisse légitimement prédire la dispari- 
tion de l'institution : la restriction qui se mani- 
feste résulte plutôt d’un accroissement des garan- 
ties et d'un choix plus rigoureux dans la qualité 


(4) MABILLEAU, Op. cit, D. J2 
(2) MaGarni, Congrès de 1900,p. 197. 
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des emprunteurs, de façon à se rapprocher de son 
but originaire, qui est de n’aider que ceux qui 
le méritent, ceux-là seulement qui sont capables 
de s'élever par le travail à remplir une fonction 
économique un peu moins humble (1). , 


(DEL Vo, op. cit. 
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LES PRÊTS GRATUITS EN FRANCE 


L'institution des prêts sur l'honneur se pré- 
sente dans notre pays avec une origine et sous 
une forme assez différentes de celles que nous 
avons observées en Italie. Nous avons vu que le 
même besoin de crédit de la bourgeoisie qui avait 
donné le jour aux Monts-de-Piété dans ce dernier 
pays durant les siècles précédents, avait suscité 
en France la création de nombreuses œuvres ana- 
logues, dues également à l'initiative du clergé ou 
de personnes charitables (1). Par contre, celles-ci 
ne se sont pas transformées, comme en Italie, en 
caisses d'épargne et en banques populaires, et 
les œuvres de prêt sur l'honneur ne leur doivent 
rien (2). 

(1) Supra, p. 8. 

(2) Les Monts-de-Piélé gratuits, tels que celui dé 
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L'origine et le rôle social des caisses d'épargne 
sont également bien différents. Celles qui ont élé 
créées par les Monts-de-Piété et qui ont Consitué 
des services annexes de ceux-ci sont l'exception : 
la plupart ont été fondées par les municipalités 
ou sous leur patronage et fonctionnent, en vertu 
d’un décret spécial d'autorisation rendu en (on- 
seil d'Etat, à titre d'établissements d'utilité pu= 
blique. Elles ne sont donc pas nées spontanément, 
comme en Jtalie, d'un besoin vilal de la masse de 
la population, mais répondent seulement à une 
ulilité relative à une certaine classe. Leur role 
social se ressent de cette différence de caractère. 
Une seule d’entre elles, sous limpulsion géné- 
reuse de son président, M. Eugène Rostand, est 
entrée dans la voie tracée par les caisses italiennes 
eb nous relrouverons son nom à propos des prêts 
sur l'honneur. Dans l'ensemble, l'emploi de leurs 
fonds en constructions d'habitations ouvrières ne 
représente que 2,66 0/0 de leur avoir, et les pla- 
cements hypothécaires relativement au même 
objet 1,34 0/0. Les affectations à d’autres œuvres 
d'utilité sociale pour la classe ouvrière sont 
nulles. Aucune opération de crédit personnel 


Montpellier, pour être des institutions charitables, 
n'en sont pas moins restées des caisses de prôts sur 
gages, et n'ont pas organisé le prêt d'honneur. 











LES PRÈTS GRATUITS EN FRANCE GI 


n'est pratiquée par elles et nulle tendance ne se 
manifeste vers leur transformation en banques 
d’escompte ou de comptes courants (1). 

C’est que la clientèle de ces caisses se compose 
principalement de travailleurs aux besoins des- 
quels l'épargne semble suffire, ou tout au moins 
qui ne ressentent pas un besoin intense de crédit. 
L'histoire des banques populaires en France est 
instructive à cet égard. Les premières tentatives 
qui eurent lieu vers le milieu du xixe siècle, ré- 
pondaient à l’idée que nous avons déjà signalée, 
suivant laquelle le crédit aux mains des travail- 
leurs suffisait à les transformer en patrons et à 
remédier à la crise sociale (2) : la Banque de 
crédit au travail fondée en 1863 par Beluze, 
comme la Caisse d'escompte des associations po- 
pulaires fondée en 1869 par Léon Say et Walras 
ou la Banque du crédit populaire subventionnée 
par Napoléon IIL, avaient en vue d'aider les So- 
ciétés coopératives ouvrières de production sur 
lesquelles on fondait alors les plus belles espé- 
rances. Quelques essais timides et isolés de 
banques populaires proprement dites, ayant pour 
objet le crédit individuel aux travailleurs, avaient 
bien eu lieu, notamment à Lyon en 1865, à 


(1) ©. Lerezcetier, Les Caisses d'épargne, 1911, p. 48- 
A9, 86 et suiv. 

(2) Supra, p. 20- 
G. Olphe-Galliard 
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Cannes en 1879; de nombreuses Sociétés de <e- 
cours mutuels s'étaient formées, depuis 1863, 
entre ouvriérs appartenant à la même profession, 
dans lesquelles les associés mettaient en commun 
leurs économies, qui servaient à avancer de pe- 
tites sommes à ceux d’entre eux qui se trouvaient 
momentanément dans le besoin : la plupart 
d'entre elles disparurent du reste en 1870 (1). 
Mais c’est presque entièrement de l'impulsion 
(EI énergique provenant, d’une part, du centre fédé- 
| ratif créé en 1889 par le Congrès du crédit popu= 
laire de Marseille, et, d'autre part, de l’Union des 
| caisses rurales de Lyon, que date le développe- 
| ment des barques populaires existant actuelle- 
ment. C’est un mouvement parti d'en baut, pro- 
voqué par des initiatives généreuses de Sociologues 
dévoués, non fondé sur un besoin vivement 
ressenti parmi les intéressés. Aussi les résultats 
sont-ils bien différents de ceux que nous avons 
constatés en [talie : point de ce concours dés 
caisses d'épargne si fécond pour les banques po- 
pülaires. Le plus grand nombre végètent, recou= 
vrant leurs avances sans faire de perles, mais 
arrivant ni à se développer ni à concurrencer 





























(4) Rayneri, De l’orig., du rüle des banques pop., 1897, 
— Dysrocrs, Epargne et crédit pop., 1899, p. 282. 
L.pe Bessp, Comple-rendu des Congrès de Marseille, 1889, 
p. 155 et suiv. 
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les banques privées qui étaient déjà installées et 
répondaient aux besoins de la clientèle, composée 
des chefs d'industrie ou de commerce notoirement 
solvables : la clientèle des banques populaires ne 
pouvait plus se recruter, dès lors, que parmi ceux 
dont la capacité ou la solvabilté étaient douteu-es 
ou parmi les débutants encore inconnus (1). Les 
caisses de ce genre qui ont prospéré sont celles 
qui répondaient à un besoin réellement existant, 
comme celle de Menton, où les spéculations sur 
les terrains et les constructions avaient développé 
le hesoin du crédit, en même temps que l’exagé- 
ration de la spéculation avait provoqué une crise 
parmi les banques alors existantes (2). 

Il ne faut done pas s’élonner de ne pas ren- 
contrer l'institution des prêts d'honneur parmi les 
manifestations d'activité des banques populaires. 
L'histoire de lessai tenté à Menton est bien ty- 
pique à cet égard. M. Rayneri, fondateur et pré- 
Sident de celte banque, prospère entre toutes, 


(1) Durouruanrelce, La quest. du crédit pop., dans la 
Rev. polit. et parlem., t. XIV, p. 98 et suiv. — DEsLoces, 
op. cil., p. 7-8. — L. ne Besse, Congrès de Marseille, 
1889, p. 164; Congres de Menton, 1890, p. 33; Congrès 
de Paris, 1900, p. 308; — Ray\ent, Congres de Menton, 
1890, p. 26-27 ; Congrès de Paris, 1900, p- 607. 

(2) La banque po». de Menton à l'Expos. de 1900. — 
Bull. du crédit pop., août 1898, p. 240. 
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proposa au Conseil d'administration d’instiquer 
ce service à l’imitation des banques italiennes, en 
lui consacrant le montant du grand prix qui ve- 
nait d’être accordé à la banque par le jury de 
l'Exposition de 1900 ; les fonds seraient avancés 
par la banque avec intérêt à 4 0/0, sur lequel un 
quart serait consacré à la constitution d’un fonds 
de garantie; les demandes seraient examinées 
par une Commission composée de délégués des 
sociétés de secours mutels, sous réserve de la dé- 
cision de la direction de la banque : le fonds de 
garantie serait alimenté, en outre, par des cotisa- 
tions de dix centimes par mois payées par les 
membres adhérents de la caisse, en même temps 
membres des sociétés de secours mutuels, ef res 
cueillies par ces dernières (4). Cette proposition 
ne rencontra qu'indifférence, et le projet en resta 
là, faute d'avoir été compris par les intéressés, 
La banque se borne à faire quelques prêts d’hon- 
neur isolés aux travailleurs, mais aucun service 
Spécial n’a été organisé à cet effet et il n’en a pas 
été dressé de statistique (2). 

Plus heureuse fut la tentative de M. Rostand à 
Marseille, dont la caisse d'épargne constitue 


(4) Bull. du crédit pop., 1901, p. 378 et suiv. 
(2) Nous devons ces renseignements à l’obiizeance 
de M. Rayneri, 3 
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l'unique exemple en France de caisse étendant 
son activité aux divers besoins de l'existence de 
la classe ouvrière. Cette caisse obtint par des dé- 
erets successifs l'autorisation de consacrer une 
portion de sa fortune disponible à des objets d’uti- 
lité sociale. En 1889, 160.000 francs furent ainsi 
employés à la construction d'habitations ouvrières ; 
305.000 francs recurent la même affectation en 
1892, en même temps que la caisse souscrivait 
240 actions de la Société des habitations à bon 
marché et consacrait 70.000 francs à des prêts 
hypothécaires à 3,5 0/0 en vue de la construction 
de maisons ouvrières ; en 1895, elle a affecté 
90.000 francs à des avances, portant un intérêt 
de 3 0/0, à des Sociétés coopératives de crédit, et 
34.000 fr. à la Société « la Pierre du Foyer » ; en 
outre, elle prélevait sur ses bénéfices disponibles 
des primes aux déposants afin de favoriser la 
petite épargne, des prix à l'épargne scolaire, aux 
dépôts d'épargne des loyers, à la ligue contre 
l'alcoolisme, à l’œuvre de l'Outillage agricole, à 
la Société d'épargne des sans-travail, à la coopé- 
| rative de consommation, etc. Au 31 décembre 
1909 elle avait employé 689.184 francs en actions 
et obligations de Sociétés de constructions hygié- 
niques, 86.207 francs en prêts hypothécaires en 
vue du même objet, 8.879 francs en prêts à des 
Sociétés dé crédit agricole, 784.267 francs en 


+ 
2 
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subventions à des œuvres philanthropiques (1). 

Le service des prêts sur l’honneur à été inauz 
suré en 1890, toujours sur l'initiative de M. Ros- 
tand, à laide d’un fonds de 3.500 francs prélevé 
sur les bénéfices. Sont appelés à en bénéficier les 
individus dépourvus de toute ressource, noloire- 
ment honnêtes, exerçant un métier, rECONNUs ça 
pables de s'acquitter et dont la moralité est certifiée 
par deux personnes honorablement connues, qui 
devront lentourer de leurs bons conseils. Le 
montant des prêts est de 20 à 150 francs devant 
être remboursé en un an par acompl 
tous les deux mois dans le cours du se 


es versés 
Cond se- 


mestre. Aux termes de l’article 4er du réolement, 


« le prèt sur l'honneur n’a en rien le Caractère 
d'un acte de charité. Il a pour but de récoinpen- 
ser l’honnêteté et les habitudes laborieuses, en 
procurant, dansune crise de gêne el de dénüment, 
les avantage du crédit, sans garantie ni oa0€ 
autre que la probité de l’emprunteur, et gratui 
tement, sans intérêt ». Durant les six premières 
années, 82 demandes ont été accueillies pour 
10.097 fr. 50, sur un total de 174 qui avaient 
été adressées à Ja caisse ; au 30 avril 4895, sur 
ces 57 prêts, 43 étaient entièrement remboursés, 

(1) Bull du crédit pop., 1896, p. 198 et suiv., 315 et 


suis. — Compte rendu de la caisse d’ép. des Bouches-du- 
Rliône, 1910. 
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24 l'étaient partiellement, 10 étaient considérés 
comme douteux. Depuis cette date jusqu’au 31 dé- 
cembre 1896, 19 nouveaux prêts avaient été 
accordés pour 1.510 francs, sur 29 demandes ; 
sur les 102 prêts accordés depuis l'origine, 63 
étaient entièrement libérés, {6 partiellement, 13 
n’élaient pas encore arrivés à échéance, 10 étaient 
abandennés. Durant l’année 1897, il fut accordé 
13 prêts pour 4.085 francs sur 24 demandes ; sur 
les 115 prèts consentis depuis l’origine, 72 étaient 
entièrement rembourcés, 19 partiellement, 12 
n'élaient pas échus, 12 étaient abandonnés. Au 
31 décembre 1904, le nombre des demandes de- 
puis le début avait été de 283, sur lesquelles 147 
avaient été accordées pour 17.702 fr. 50 ; sur ce 
dernier chiffre, 405 avances étaient entièrement 
remboursées, 24 partiellement, 5 étaient en cours, 
13 étaient perdues (1). 

Cette même année, la caisse des prêts d'honneur 
était remplacée par celle des petits prêts gratuits, 
non plus alimentée par un prélèvement sur les 
bénélices disponibles, mais entièrement autonome 
et dotée d'un fonds recueilli par souscription 


(4) Rosrann, L'aclion sociale par l'initiative privée? 
t. 1, p. 791 et suiv. ; Congrès de Paris, 1900, p. 589-590. 
= Bull. du crédit pop, 1896, p. 315 et suiv.; 1898, 
p. 223; 1905, p. 307. — Réjonme Sociale. 18985, "6. NV, 
… JAMES 
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entre les membres du Conseil d administration. 
Sur 203 demandes adressées à la caisse cette année 
et représentant une somme de 42.145 francs, 77 
ont été accueillies pour 9.795 francs. En 1905, 72 
prêts furent accordés pour 8.385 fr. ; le nombre 
des demandes avait été de 248 pour 45.974) francs : 
au 31 décembre, 43 prêts étaient entièrement 
remboursés, représentant une somme de 5.305 fr. 
En 1907, le nombre des prêts consentis ne fut que 
de 16, pour 6.770 francs. En 1908, il fut de 29, 
pour 4.899 francs ; les remboursements furent de 
5.687 fr. 25, En 1909, 40 prêts furent accordés 
pour 6.055 francs ; 4.705 francs furent rembour- 
sés. Depuis l’origine, le nombre des demandes 
avait été de 1.250 pour 238.193 francs: 390 
avaient été accordées pour 41.780 francs : le mon- 
tant des remboursements s'élevait à 34.495 fr. 45, 
comprenant 228 prêts entièrement soldés repr- 
sentant 29.710 francs. Le capital de la caisse à 
cette date était de 13.398 fr. 42 (1). 

On voit combien sont restreints les résultats de 
ces entreprises, dont le champ d'action ne semble 
pas en voie de développement. En 1892, M. Ros- 
tand avait proposé de consacrer une somme de 
1.000 francs à des prêts de production, dansle but 


(1) RosraNp, op. cit., p. 143 et suiv., 787 et suiv. — 
Bull: du crédit pop., 1905, p. 307; 1906, p. 389 : 1908, 
p. 484 — Comptes rendus de la Caisse. 
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de permettre l'achat d'instruments de travail; ne 
devaient en bénéficier que les ouvriers faisant par- 
tie d’une association coopérative ou syndicale, et 
munis d’un certificat constatant qu’ils avaient 
satisfait à leurs obligations vis-à-vis de leur asso- 
ciation et attestant leur honorabilité; ces prêts 
devaient être remboursés en 2 ans et porter inté- 
rêt à 3 0/0 ; leur maximum était fixé à 200 francs. 
. Celte idée n’a pas encore été réalisée. Quant au 
service des petits prêts gratuits, il s'applique à 
- tous les travailleurs, qu'ils fassent ou non partie 
. d’une société ouvrière, les premiers étant l’excep- 
tion. La proportion des remboursements est elle- 
même assez faible et M. Rostand, en 1900, parais- 
sait envisager la perte d'une grande partie du 
capital consacré à cette œuvre. Néanmoins le but 
oénéreux de celle-ci soutient l'espérance de son 
fondateur : « Je ne saurais vous dire, proclamait- 
ilen 1906, combien de tristes crises de la vie des 
humbles nous sont ainsi révélées, dans lesquelles 
- nous constatons que le plus petit secours préven- 
tif peut souvent sauver une famille ; c'est doulou- 
reux et déchirant quelquefois, mais c’est récon- 
fortant aussi par l’admirable énergie avec laquelle 
un très grand nombre des emprunts arrivent à se 
libérer, à s'acquitter (1). » En 1908, le rappor- 

(1) Rosranp, Congres de Paris, 1900, p. 590; Congrès 
. d'Oran, 1906, p. 243. 
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ieur conslatait qu’à côté des débiteurs 
la misère par des circonstances m 
« d’autres, etil y en a toujours Lrop, trompent 
notre confiance et se dérobent CYniquement À 
leurs engagements ». De là une perte de 3.000 fr. 
environ réduisant le capital de 92 1/2 0/0 depuis 
quatre ans et demi. « Les souscripteurs de notre 
capital primitif, ajoute-t-il, savaient d'avance qu'il 
était condamné à disparaître peu à peu. (est le sorl 
qui attend toute société de prêts n'ayant que des 
garanties presqu? exclusivement morales et où la 
oratuité des prêts est un obstacle au recomblement 
d’une païtie des pertes. » Même constatation 
l’année suivante : « Maloré le soin avec lequel nos 
enquêtes sont faites, les déceptions sont fréquentes. 
Il ya toujours un certain nombre de défaillants 
qui, en dépit des renseignements favorables, 
trompent notre confiance... Nous Pouvons évaluer 
à 4.000 environ l’ensemble de nos pertes à ce Jour. 
Gest un peu moins du liers du capital que vous 
nous aviez confié en juillet 1904. 11 y aura bientôt 
Six ans, él nous pouvons en conclure que nous 
avons par devers nousune durée double d'existence. 
Il dépend de ceux qui considèrent l Œuvre des 
petits prêts gratuits comme digne d'encouragement 
de là prolonger au delà de ce terme, en ne nous 
oubliant pas dans leur budget charitable (1). » 


acculés à 


(1) Comptes rendus. 


alheureuses, | 





| 
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L'une des caisses de prêt d'honneur existant en 
France qui mérite le plus spécialement d’être 
citée en raison de sa prospérité et du dévelop- 
ment de ses opérations est l'œuvre d’une Société 
de secours mutuels, l'Emulution chrétienne, de 
Rouen, et est due, comme la précédente, à lini- 
tiative énergique et généreuse d'un philanthrope, 
N. Vermont (1). Gelte société non-professionnelle, 
mais composée surtout d'employés de commerce, 
date de 1848 ; elle comptait, au 1er janvier 1910, 
4.961 sociétaires ; lés cotisations de ses membres 
participants s’élevaient à 89.122 fr. 45 sur un 
total de 131.189 fr. 73 de recettes annuelles ; son 
» avoir, à la même date, était de 1.324.925 fr. 36. 
Le service des prêts d'honneur fut créé en 1896 à 
» l'aide d’une souscription de 7.742 francs; sur 
cette somme, les versements des membres partici- 
pants comptaient pour 633 francs. Etaient adinis 
à emprunter les membres de la Sociélé apparte- 
nant à celle-ci depuis dix ans au moins. Îls de- 
… \tientindiquer par écrit la cause de leur demande, 
le montant de celle-ci, l'emploi auquel l'emprunt 
était destiné, le délai dans lequel ils comptaient 


(1) Nous devons les renseignements qui suivent à 
l'extrème obligeance de M. Vermont et du personnel 
de la Société. V. aussi La Mutualité francaise, n® 2, 5, 
6, 7. — ArrarD, Les préts gratuits el les prêts d'hon: 
neur, 1907: 
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se libérer, les moyens qu'ils possédaient pour Y 
arriver ; leur demande devait être appuyée par 
une attestation écrite de deux autres sociétaires 
affirmant l’honorabilité de l'emprunteur et l’exac- 
titude de ses déclarations. Le maximum des prêts 
était limité à 100 francs. Le remboursement 
devait être elfeclué dans un délai de 14 mois, par 
versements de dixièmes à partir du din 
mois. Le retard dans le remboursement était assi- 
milé au retard de paiement des cotisations, c’est- 
à-dire privait le sociétaire, pendant une durée 
égale à son retard, du droit aux secours de la mu- 
tualité (4). Un nouvel emprunt ne pouvait être 
consenti que six mois après le remboursement. 
La caisse était gérée par une commission compo- 
sée en nombre égal de membres honoraires et de 
membres participants de la société. 

La première année, sur 44 demandes s'élevant 
a 5.135 francs, on n'en écarla que 4. Tous les 
prêts, montant à 3.875 francs, furent intégralement 
remboursés, à l'exception d'un prêt de 400 francs 
dont le bénéficiaire était mort dans la misère 
aprés s'être libéré de 60 francs ; il n’y eut que 
7 emprunteurs en retard de quelques jours sur 


(4) Cependant Le bénéfice des visités tèdicates reste : 
maintenu, et le retard ne peut entrainer la radiation 
de la Société qu'en cas dé mauvaise foi, 
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l'échéance, pour une dette totale inférieure à 
200 francs, et qui payèrent kientôt leur dette ; un 
tiers s’étaient libérés par anticipation pour le 
montant de leurs emprunts s’élevant à 1.958 fr.50. 
En présence de ce succès, le montant maximum 
. des prêts fut porté à 200 francs, ct l’on abaissa à 
. 5 ans la durée de sociétariat exigée. Puis le capi- 
tal fut élevé à l'aide de souscriptions jusqu’à 
10.641 fr. 45. 

Le nombre des prêts n’a pas varié beaucoup 
depuis l’origine : les chiffres extrêmes ont été de 
27 en 1907 et de 5! en 1902; la movenne an- 
nuelle est de 38 ; en 1909 le nombre des prêts 
était de 37 et en 1910 de 30. Le montant moyen 
de chaque prêt est de 106 francs. Sur une somme 
totale de 57.604 francs, avancés en 543 prêts 
au 31 décembre 1910, le montant des rembourse- 
ments s'élevait à 51.961 fr. 65. La différence 
entre ces deux sommes, soit 5.642 fr. 35,ne com- 
. prenait que 2.796 francs de pertes, répartis entre 
46 prêts. Sur ce nombre, 5 seulement étaient 
perdus pour l'intégralité de leur montant, s’éle- 
vant à 480 francs. On voit que sile chiffre des opé- 
rations de lacaisse reste stalionnaire, la proportion 
des pertes est également très limitée. Pendant Ja 
_ même période, de 1896 à 1910, les sommes en 
caisse avaient produit 4.556 fr. 85 en intérêts au 
profit de la caisse, et les dépenses diverses avaient 
G. Olphe-Galliard 
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été de 1.714 fr. 19. Au 31 décembre, l’encaisse 
s'élevait à 7.842 fr. 90 ; en y ajoutant 2.684 fr,50 
de prêts en cours, l'actif s'élevait à 10.594 fr. 4p. 
Le capital de fondation étant de 10.641 fr. 27, 
on voit que la perte était insignifiante. 

En définitive, c’esbavec raison que M. Vermont 
peut se féliciter des résultats obtenus par son 
œuvre. Dans la mesure où celle-ci à fonctionné, 
elle a coulagé plus d’une misère dues à des Circons- 
tances exceptionnelles et probablement (1) ane 
pêché plus d’une déchéance : tel était aussi le put 
que se proposait son fondateur, ainsi qu'il 
Vexpose dans son rapport de 1897. Et, d'autre 
part, le chiffre des remboursements montre bien 
qu'il s’agit vraiment là de prêts, non de secours 
donnés. L'objet des emprunts n’est pas seulement 
de subvenir à une période de gêne et de faciliter 
la consommation : à côté de paiement des loyers 
échus, de subventions à des périodes de chômase, 
de dégagement de reconnaissances du Mont-de- 
Piété, de remboursements de deltes, d'achat de 
vêtements, de pommes à cidre, de dépenses de 
voyage, de paiement des fournisseurs ou des con- 


(1) Nous croyons devoir introduire cette restriction, 
par le motif que les emprunteurs ne sont pas suivis 
après leurs remboursements effectués, et qu'on ignore 
quelle à été l'influence réelle et définitive du prêt sur 
l'orientation de leur existence, 
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tributions, de frais de maladie, de réparations, 
de charges de familles, etc., nous rencontrons 
l'installation au moment du mariage, l’achat 
de machines à coudre, d’un cheval pour rem- 
placer une voiture à bras, de fournitures pour 
approvisionner un petit commerce, la consti- 
tution de cautionnements. Toutefois, malgré son 
désir et ses démarches dans ce but, M. Vermont 
n'a pas encore réussi à étendre la portée de œuvre 
au crédit de production proprement dit, élevant 
sensiblement le montant des prêts et ayant pour 
objet la création ou le développement d’une entre- 
prise commerciale. 
L'exemple de « l'Émulation chrétienne » est à 
peu près isolé, en ce sens que si quelques Sociélés 
syndicales ou de secours mutuels accordent des 
avances à leurs membres, ces Sociétés sont en 
nombre restreint, et aucune ne parait avoir réalisé 
- un développement comparable à la caisse de l’as- 
sociation rouennaise. Ce n’est pas que ces sociétés 
rencontrent dans la législation qui les régit aucun 
obstacle à l’organisation de ces services. Sans 
doute le texte de l’article 1r de la loi du 4°x avril 
1898, qui définit limitativement les objets des 
Sociétés de secours mutuels, ne comprend ni le 
crédit populaire, ni les prêts d'honneur ; ce der- 
nier objet, qui avait élé inscrit par la commission 
sénatoriale dans le texte du 6 avril 1885, disparut 
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de celui du 24 juin 1886, et la Chambre de 
tés s’appropria ce texte le 19 rovempr 
Néanmoins, rien nes oppose à ce Que ces Sociétés, 
procédant comme l” « Emulation chrétienne », 
constituent des caisses de prêts sur l'honneur à 
l'aide « de cotisations et de recettes spéciales ab- 
solument indépendantes de celles destinées au 
service essentiel de la mutualité dj». suffit, 
pour qu'aucune objection de droit ne Puisse être 
soulevée, que le conéeil d'administration de la 
caisse soit constitué spécialement et ne soit pas 
nommément le bureau de la Société agissant en 
celte qualité, sa composition fût-elle identique à 
celle de ce dernier, mais forme une as 
_ distincte, régie par la loi de 4901 (2). 
Les avis et les encouragements en ce sens n'ont 
pas manqué aux mutualistes. Dès 1902, Je Con: 
seil supérieur de la mutualité votait une résolu- 
tion, sur la proposition de M. Rostand, signalant 
l'intérêt que présenterait pour les Sociétés de se 
cours mutuels la création de caisses de ce genre (3). 
L'année suivante, la Commission du Conseil 


S dépu- 
e 1888. 


SOCiation 


(1) Rapport Lourties, 31 décembre 1897, Snat, Do: 
cuments Parlementaires, S. E., n° 100, p. 816. 

@) Maizceau, Congrès d'Angoulème, 1898. —— La dlu= 
tualité francaise, décembre 1908, novembre 4910. — 
L'Avenir de la Mutualité, 18 novembre 1905. 

(3) Rosranp, op. cit., t. III, p. 676. 
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chargée d'examiner un vœu de M. Rostand ten- 
dant à une modification lécislative dans ce sens, 
concluait dans les termes suivants : « Elle pense 
que la mutualité doit avoir pour but non seule- 
ment d’assurer les travailleurs contre la maladie 
et la vieillesse, mais encore de les préserver de la 
misère dont ils peuvent être atteints par suite du 
manque de ressources indépendant de leur vo- 
lonté ; elle estime que, s’il est utile de les secourir 
lorsque le mal est survenu, il est préférable d’aller 
au-devant du mal et d'essayer de l'empêcher de 
naître. Un des moyens qui s'offrent pour arriver 
à ce but est de procurer aux travailleurs la possi- 
bilité d'échapper à la misère en leur donnant les 
moyens de continuer leur travail, et de leur ac- 
corder le crédit dont ils peuvent avoir besoin au 
moment où ils sont sur le point d’être aux prises 
avec la malchance. » En 1905, le Conseil émettait 
encore un vœu tendant à introduire expressé- 
ment les Caisses de prêts gratuits dans l’article 4er 
de la loi de 1898 (1). 

Un petit nombre seulement de mutualités 
sont entrées jusqu'ici dans cette voie, et l'exem- 
ple de Menton qu’on a vu plus haut montre 
qu'il n'y a pas lieu de s'illusionner sur l’avenir. 
_ On peut citer, parmi Îes Sociétés de ce genre, 








(1) La Mutualité française, novembre 1910, p, 61-64, 
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celle de Saint-Fraaçois-Xavier, à Nancy, qui avait 
fondé une caisse en vue de faciliter l'achat dé 
iachines à coudre et le travail à domicile ; Ja dis: 
parition de cette caisse à Suivi la mort de &on fof: 
dateur. L'Association des étudiants de Päris con 
säcre chaque anñée de 5.000 à 6.000 francs à dés 
avances gratuites à ceux de ses membres qui & 
trouvent en état de détresse ; les pertes sont insis 
onifantes. La Sociélé de secours mutuels des an- 
ciens officiers a fondé, en 1882 Fa caisse de prêts 
d'honneur en vue de remédier à l'usure qui sévit 
avec une intensité par ticulière parmi ses membres! 
les prêts ont lieu sur dépôt provisoire du titre de 
là pension, à raison d’un douzième du montant 
de celle-ci, avec intérêt à 3 0/0 ; on invite les em 
prunteurs à ne dérander que les avances qui leur 
sont strictement indispensables. En outre, plus 
sieurs des Sociétés mutuelles d'habitants de Paris, 
originaire d'une province déterminée, {elles que 
l'Association landaise, la Société amicale du Loir: 
et-Cher, l'Association vosoienne, elc., font dé pe- 
tits prêts à leurs membres. 

Ün certain nombre de coopératives de consom- 
ation ont des caisses de prêts : ce sont l'Union 
du XIXe, l'Économie parisienne, le Foyer fami- 
lial, l'Égalitairé, Aÿénir de Plaisance, la Belle- 
villoise, l'Économie sociale, la Revendication, la 
Rüche à Bourg-là-Reine, la Ruche à Nanterre, La 
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Société coopérative du XVILE, fondée en 1865 
par Arlès-Dufour et Ducuing, ét possédant 9.500 
Sociétaires, a fondé en 1889 une caisse de prêts fai- 
sant à ses membres des avances jusqu’à 75 0/0 
des sommes dont leur compte est crédité. En 1902, 
élle avait fait 11 prêts pour 2.770 francs. 

Ce sont les associations syndicales et les mu- 
tuelles professionnelles qui paraissent jusqu'ici 
âvoir le mieux répondu à cet objet. Le syndicat 
mixte « l'Aiguille », fondé en 1892 et com- 
posé de 1.200 ouvrières versant 1 franc par an 
ét de 150 patronnes versant 10 francs de coti- 
salions, fait des avances gratuites de 90 francs au 
plus à ses membres en cas de maladie ou de long 
chômage, grâce à un capital de 5.000 francs donné 
en 1893, et portés plus tard à 10.000 francs. Le 
Syndicat des employés de commerce de la rue des 
Petits-Carreaux, fondé en 1887, comptant plus de 
9 000 adhérents, a créé, outre la caisse de prèls 
gratuits, un service de placement, des cours d’en- 
seignement professionnel, un restaurant COOpÉra- 
if, etc. Le Syndicat des représentants-voyageurs 
parisiens, dont la caisse est alimentée par des coli- 
sations spéciales et facultatives et par le produit 
de fêtes, fait des avances d’une centaine de francs : 
an 1903-1904, sept prêts avaient LÉ ainsi COn- 
sentis pour une somme de 800 francs, sur ce 
nombre, trois étaient remboursés à la fin de 1904. 
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CHAPITRE 111 





L'Association des comptables de la Seine possède 
depuis 1894 un fonds de 14.492 francs qui Jui per: 
met de faire à ses membres, aprés six mois de s0 
ciétariat, des prêts de 40 à 200 francs au max 
mum ; en 1904, son effectif était de 558 membres; 
elle avait fait 338 prêts depuis l'origine pour 
99.490 francs. L'Union philanthropique des em- 
ployés de la Ville de Rouën fait à ses membres 
des prêts jusqu'à 100 francs, portant intérêt À 
9 0/0 ; son capital de 2.000 francs lui a permis de 
faire chaque année de 25 à 30 prêts de ce genre: 
au 31 décembre 1903, elle avait ainsi fait pour 
16.000 francs d'avances, sur lesquels 1.200 francs 
environ restaient en cours et 400 francs étaient 
perdus. La Chambre syndicale des Ouvriers égout- 
tiers de la Ville de Paris a fondé én 1900 une 
caisse de prêts qui est alimentée par des cotisa- 
tions de 5 franss par an et qui prête en moyenne 
4.000 francs par an portant intérêt à 5 0/0: elle 
compte 450 adhérents environ. La Chambre syn- 
dicale des marchands des quatre-saisons a fait une 
tentative infructueuse en ce sens, par suile dela 
iéfiance ou de l'indifférence des ses meribres. La 
Société de secours mutuels La Couturière, qui 
comptait, en 1903, 1.890 adhérents avec un budeet 
de receltes annuelles de 80.01 9 francs, a créé en 
1898 une caisse de prêts gratuits. Depuis cette 
date jusqu’en 1909, elle a consenti 85 prêts pour 
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9.896 francs, sur lesquels 8.778 étaient rem- 
boursés au 31 décembre 1901. 

On peut rapprocher de ces caisses celles qui 
existent dans plusieurs établissements industriels 
grâce à l'initiative ou à la générosité patronale. 
Les industriels alsaciens consentaient des prêts à 
leurs ouvriers en vue de leur faciliter, soit l’ins- 
tallation en ménage, soit la construction d'une 
habitation ou l'achat d’une terre (1). Enfin les 
syndicats agricoles font fréquemment à ieurs 
membres des prêts, sous forme d’avances d’en- 
grais ou de machines ou de paiement comptant 
de ces objets au nom de l'acheteur, et ces prêts ne 
donnant lieu à aucune signature ni à convention 
d'intérêt ou de délai de remboursement, sont réelle- 
ment des prêts d'honneur (2). La Caisse de prêts 
fonds Léon Say fut fondée en 1896 par les adminis- 
trateurs de la Compagnie des chemins de fer du 
Nord qui donnèrent 100.000 francs comme mise de 
fonds. Les prêts sont consentis jusqu'à concur- 
rence de 200 francs ou du cinquième du traite- 
ment annuel, sur justification d'un besoin « ré- 
sultant d’un événement de famille » et sur attes- 
talion écrite de l’honorabilité et de la véracité de 


- (à) Penor, Institutions privées du Haut-Rhin, 1867. 
(2) G. Maurin, Congrès d'Angouléme, 1899, p. 249 et 
suiv. 
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l'empruñteur par un aulré agent ; le Conseil peut 
exiger les garanties qu'il jugé à propos, telles que 
cautions ou autres. Les avances doivent être rein- 
boursées en deux ans el portent intérêi à 9 0/0. 
En 4910, sur 11.677 démandés, 9.003 avaient été 
admises pour 1:319.809 francs, sur lésquels Jes 
prêts irrécouvrables comptaient pour 3.909 fr. 85: 
Paclif s'élevait à cette date à 109.847 fr, 90. La 
Caisse de prêts gratuits de l’Archiconfrérie de 
N.-D. de PUsine prète aux membres jusqu'à 
50 francs sur recommañdation des dizainiers ef 
sur la caution morale de deux autres membres : 
de 1891 à 41897, elle avait fait 466 prêts à 179 ein- 
prünteurs pour 14.967 fr. 55; sur ce nombre, 
386 avaient lé remboursés entièrement pour 
13.458 fr. 05, le capital de la caisse élait dé 
4.581 fr. 25, dont 906 fr. 25 provenaient d’em- 
prunt. La Caisse de secours et prêts de l'impri- 
mérie Gauthier-Villars, fondée en 1883, avait fait, 
en 1906, 16 prêts pour 1.340 francs; les rem- 
boursements avaient été, dans la même année, de 
4.490 francs ; il restait à recouvrer, au 31 dé- 
cembre, uné somme de 200 francs (1). 


(1) DurounwanTezce, Congrès de Nancy, 1904, p. 354 
eb suiv. — Réforme sociale, 1898, {. NV, p. 72 et suiv. — 
M. aussi les notices dés sociétés précitées. La Société 
de prêt mutuel du Familistère de Guise fait des 
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On voit par les quelques indications qui pré- 
eèdent, que l'institution des prêts sur l'honneur 
a en France un caractère charitable encore plus 
marqué qu'en Îtalie : elle n'y revêt pas, comme 
dans les principales banques populaires de ce der- 
nier pays, l'aspect d'une opération de crédit ; ces 
avances sont le plus souvent sans intérêts ; l’insti- 
tution prend généralement son origine dans l'ini- 
tiative de philanthropes généreux, même lors- 
qu’elle est annexe d’une association syndicale ou 
mutuelle, et repose sur les subventions d'origine 
exlérieure plutôt que sur lactivité et l'épargne 
dés intéressés. Ce caractère est encore plus ac- 
centué dans les autres caisses dont noùs allons 
parler. 

On peut d'abord citer, comme occupant un rang 
intermédiaire entre les caisses mutuelles et les 
œuvres de prêts gratuits, la Caisse de prêts aux 
tisseurs de Lyon. Elle naquit de la crise de 183 


avances à ses membres ayant payé régulièrement 
leurs colisations, jusqu'à concurrence des neuf 
dixièmes dé leur avoir. Il ne s’agit donc pas ici pré- 
cisément de prêt sur l’honneur, mais plutôt d'une 
entreprise de placement mutuel : au 31 décembre 1896, 
l'actif se décomposait en 40.305 francs de titres et va- 
leurs de portefeuille, 1.423 francs seulement de prêts, 
6.692 francs de carnets d'épargne ; les bénéfices à 
répartir éntre sès membres élaient de 1366 francs. 
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qui provoqua une crise de chômage et une mi- 
sère intense parmi les tisserands lyonnais, par 
suite du changement des débouchés et de la trans- 
formation de l'outillage. Entre autres dispositions 
prises par les pouveirs publics pour remédier à 
cette situation, une caisse fut instituée à l'effet de 
faire des avances aux artisans en cas de suspens 
sion de travail, afin d'éviter la saisie et la vente à 
vil prix du matériel, ou en vue de renouveler 
l'outillage. Un fonds de 25.000 francs fut attribué 
à la caisse sur les cinq millions que la loi du 
11 septembre 1830 mettait à la disposition du 
gouvernement pour parer aux maux de l'indus- 
ivie ; une autre somme de 45.000 francs fut ac- 
cordée par la Condition des soies ; à ce premier 
fonds s’ajoutèrent une allocation de 13.000 francs 
du Présor, une autre de 10.000 francs du Conseil 
sénéral, et deux de 20.000 francs du Ministère 
de l'Intérieur. Un décret du 9 mai 1832 reconnu 
la caisse d’ulilité publique. L'administration en 
élait confiée au préfet, président, au maire, vice 
président, et à un conseil composé de trois con: 
seillers Municipaux, de six conseillers prudhommes 
fabricants de soie, et de douze souscripteurs élus: 
ce dernier élément ne fut d'ailleurs jamais repré 
senté, faute de Souscriptions. Ce conseil nommall 
Une commission exécutive de dix membres don 
Un membre était chargé d’enquêter sur chaque 
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demande de prêt. Celle-ci devait être adressée par 
écrit, et contenir un engagement signé de rem- 
bourser le prêt sur le produit des façons, con- 
formément aux dispositions de la loi du 
18 mars 1806 (1). Le montant des avances ne de- 
vait pas dépasser la valeur du matériel possédé 
par l'emprunteur. Ces conditions demeurèrent in- 
suffisantes en raison de la tendance des emprun- 
tours à considérer le prêt comme un donetà ne 
pas se libérer : aussi un -t-on ajouté la signature 
de billets à ordre gagés, conformément à la loi du 
42 janvier 1895, sur le dixième des salaires, que 
Ja caisse touche directement chez le patron, en 

cas de non-paiement. L'intérêt des avances était 
au début de 5 0/0 ; 1l fut pioee sHeent abaissé 
jusqu'à 4 0/0, puis supprimé en 1898. 

En 1901, le nombre des prêts fut de 130, pour 
une somme de 47.000 francs. Le nombre moyen 
dans les dix dernières années avait été de près de 
919. Au 31 décembre, le montant des prêts en 
cours s'élevait à 59.834 fr. 45. Sur cette somme, 


(1) Le titre III de cette loi dispose qu'un livret d'ac- 
quit doit mentionner les obligations des fabricants vis- 
à-vis des nésociants. Tout négociant faisant une com- 
mande doit, en cas de dette antérieure du fabricant 
Vis-ä-vis d'un autre négociant, prendre l'en gagement 
de prélever en faveur de ce dernier un huitième de 
tous les prix de facon. 
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les créances présumiées mauvaises n'étaient " 
moindres de 31.479 fr. 95, comprenant notam- 
ment 3.557 fr. 05 Sur lés prêts de 1891 dont Je 
total était de 38.805 francs, et pour les années 
suivantes une proportion de 25 0/0 sur le nombre 
des prêts consentis. Gétté même année, Ja caisse 
recevait une Subvention de 20.000 francs du Mi: 
nistère du Commerce, 3.500 francs du Conseil mu: 
nicipal et 1.500 francs de la Chambre de com: 
merce. 

En 1895, les administrateurs de la caisse fon- 
dèrent une Sociélé pour le dévéloppement du tis= 
Sage, qui fusiohna en 1906 avec la caisse des 
 prèts. Gélle-éi avait inauguré, en 1898, un service 
Spécial dé prêts destiné à la transformation de 
l'outillage: Ges avances sont faites sous la varan- 
lie d'une caution et accompagnées d'un éhgage- 
ment du propriétaire de l'immeuble de ne pas 
saisir le matériel jusqu’à la complète libération. 
Le rémboursement doit être fait par des verse- 
ments de 10 0/0 du prix de toutes les façons 
exécutées à l’aide de cet outillage. En 1899, le 
nombre des prêts fut de 34 pour 41.978 fr. 10, 
sur lesquels 12 seulement, montant à 2.019 fr. 30, 
s'étaient libérés dans l’année, Au 31 décembre 
1901; sur 193 prêts montant à 208.949 fr. 70, 
69 étaient remboursés en {out ou en partie pour 
10.166 fr. 09. La caisse s'était heurtée au mau: 
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vais vouloir des débiteurs, qui s'étaient trop vo- 
lontiers persuadés que l'origine des fonds de la 
caisse, provenant des subventions des pouvoirs 
püblies, les dispensait de l'obligation de rem- 
boursér. Une pétition de quelques débiteurs pro- 
posait que lé remboursement pût être effectué 
par vérseménts mensuels de 5 francs, ce qui 
supposait un délai de 23 à 25 ans pour le rem- 
boursemént intégral de certains prêts. Sur 
138 débiteurs, 5 seulement s'étaient entièrement 
acquillés ; 3 refusaient de reconnaitre leur delle ; 

15 là reconnaissaient mais refusaiént de payer ; 

9 né faisaient aucun versement; les autres 
payäiént de faibles acomptés. Ainsi, en dépH des 
garäntiés exigées, la caisse ne parvénait pas à 
recouvrer ses avances; les tisseurs avaient de 
grandes difficultés pour trouver des répondants 
ét les rapports entre la caisse ; él ses débiteurs 
étaient tendus. Aussi le servicé d'ou sa age Juil 
désormais supprimé et les garanlies que nous 
avons indiquées plus baut furent exigées pour les 
autres prêts. Les difficultés que la Société avait 
rencontrées pour la transformation de l'outillage 
à domicile la conduisit à préconiser la création 
d'usines collectives, et elle organisa, en 1907, un 
concours de projets d’édification de cité ouvriére 
pour lisseurs comportañt une usine de ce genre (1), 


1) Comptes rendus de la Caisse des prés dus Vssawrs, 
20 ÿ 
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Société, après ces quelques années de prospérité 
dues à Ja protection impériale, sombra en 
1870 (1). La municipalité de Lille à créé une 
caisse de prêts pour les étudiants pauvres, 
qu'elle à dotée d’un crédit de 2.000 francs (@). 
Grâce à une dotation de 10.000 francs de M. Os: 
ïis, l’Assistance publique accorde des prèts de 
OÙ frants à des chefs de famille dignes d'intérêt, 
afin de leur permettre de vendre pendant les 
fêtes du jour de l’añ et de leur faciliter le relève: 
nent par lé travail; les demandés sont exami- 
nées par les bureaux de bienfaisance (8). 

Les œuvres charitables de prêts gratuits indé- 
. péndantes de toute Société mutuelle ou coopéra- 
tive et dues à l'inilialive privée sont nombreuses. 
Telle fut la caisse de prèts gratuits du Quartier de 
la Goutte d'Or, fondée én 1893. Celle Société 
conséntait des prèts de oÙ francs au plus à toute 
famille dù quartier qui lui était recommandée. 
En 1806, elle comptait 150 sociétaires versant 
des colisations de 0 fr. 25 par mois, et 6 membres 


(Rebue philaithropique, 6. XI, p. 339. — Lavorute, 
Revue des instit. de prévoy., 1889, p. 400-401. — Levas- 
Saur, Hist, des classes ouv. et de l’ind. en Fr, de 1189 
d 1870, 2° édit., t. IL, p. 665. 

(2) L'Eclai, 19 juin 1897. 

(3) Revue philanthropique, t. XVI, p. 248, 
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honoraires vérsant 0 fr. 50 par mois. Elle cessa 
biéntôt d'existér faute d'adhérents. 

La Société de crédit mutuel à prêts gratuits, 
fondée en 1896, eut une existence aussi courte. 
Elle avait pour objet de faire des avances limitées 
à 200 francs à ses membres payañt dés cotisations 
de Ü fr. 50 par mois, sans intérêts, afin de leur 
permettre « de s’entr'aider dans les crises mul- 
tiples et imprévues dé la vie >. Le Conseil d'ad- 
ministration sfatuait après enquête sur les de- 
mandes de prêts, qui né pouvaient avoir lieu 
qu'après six mois de paiement régulier des coti- 
sations. Le défaut de remboursément éntrainait 
l'exclusion et l’emploi des modes réguliers de 
contrainte. Au 31 octobre 1896, la Société avait 
reçu en Cotisations de 133 membres participants 
une somme de 778 fr. 25, en cotisations de 
10 membres honoraires et en dons 5 666 francs ; 
elle avait prêté 3.750 francs sur lesquels 1.529 fr. 75 
étaient rémboursés : ses frais de toute nature s'éle- 
vaient à 4.114 fr. 90 et son encaissé à 100 fr. 10. 
En 1897, les récettes étant insuffisantes pour cou- 
Vrir lés frais, les cotisations furént portées à 
9 francs paï an. Le fondateur de l'œuvre se pro- 
posait de l'étendre à tout le pays. Elle ne tarda 
pas à disparaitre (1). 


(1) Revue philanthropique, 1897, p. 751. — MAnrin- 
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La tentative de l'abbé Naudet, à Bordeaux, fut 
encore plus éphémère. Quelques généreux négo- 
ciants de la ville avaient fourni comme premier 
capital une somme de 1.000 francs, destinés à 
procurer, suivant le règlement, les avantages du 
crédit aux travailleurs honnêtes, « sans garantie 
ni gage autre que la probité de l’emprunteur ». 
On entendait faire une entreprise de crédit, non 
une œuvre charitable : « Le prêt sur l'honneur, 
disait encore le règlement, n’a en rien le carac- 
ère d'un acte de charité. » Le maximum dés 
prêts était de 50 francs, et le délai de rembour- 
sement de six mois. Les prêts élaient accordés 
par une commission, sur certificat d’'honnêtelé 
et de capacité signé par deux personnes connues 
comme honnêtes et solvables. En dépit des in- 
tentions des fondateurs au sujet du caractère de 
l'œuvre, « le public n'y vit qu'une question de 
bienfaisance sous une forme nouvelle et, même, 
la plupart des braves gens qui signérent les 
feuilles et patronnèrent des emprunteurs.. en 
voyérent des gens quelconques, beaucoup d'm- 
solvables et quelques exploiteurs. Sans doute la 
Commission en écarta un bon nombre, mais 
d'autres passèrent à travers les mailles du filet et 


Ginouvier, La solution du prét gratuit, 1894, — Le So: 
lidariste, 1895-1897. 
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recurent un argent qu'ils ne rendirent jamais. » 
Au bout de six mois, les 1.000 francs étaient 
abandonnés (1). 

La Société philanthropique du prêt gratuit a 
été fondée en 1882 par un professeur de Droit, 
E. Dorian (2). Elle fut autorisée par un arrêté 
préfectoral en date du 18 mars de la même année. 
La pensée de l’œuvre était « la recherche dis- 
crête des misères qui se cachent, le relèvement 
des courages abattus et la sauvegarde de la di- 
- gnité humaine » ; elle visait « notamment les ou- 
- yriers, employés et tous salariés qui se trouvent 
momentanément dans la gêne, par suite de ma- 
ladie ou de toutes autres circonslances malheu- 
reuses quelconques ». Le bénélice des prêts 
… s'applique donc à toute personne remplissant les 
conditions voulues et non seulement aux socié- 
taires qui sont plutôt des hienfaiteurs. Les con- 
ditions pour être admis à un emprunt sont 
d’avoir de bonnes références, d’être domicilié 
depuis deux ans dans le département de la Seine, 
de fournir une délégation sur son salaire ou une 
caution acceptable. Le maximum des prêts est 
de 200 francs et le délai de remboursement d'un 


(1) Abbé Nauper, Mes Souvenirs, p. 91 et suiv. 

(2) La Mutualité française, n° 7, p. 67, — Bulletin de 
VOffice du travail, 1896, p. 30%; 1897, p. 923. — 
Comptes rendus de la Société. 
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an. Un nouveau prêt ne peut être accordé qu'un 
mois après le remboursement du premier. La So- 
ciété évite autant que possible les ayances di- 
rectes en argent, alin de détourner l’emprunteur 
de la tentation de dépenser dans un autre but 
que celui qui a été invoqué. Trois services sont 
institués : celui du paiement des loyers et four- 
nisseurs, celui du dégagement des gaces et re- 
connaissances du Mont-de-Pitié, celui des achats 
de vêtements, d'outils ou de matériaux, Les res- 
sources consistent dans les cotisations des socié- 


-taires, dans les subventions des pouvoirs publics, 


dans les dons et produit des fetes, dans les rem- 
boursements des prêts et dans l’intérêt des fonds 
placés. 

De 1883 à 1909, le nombre des prôts a été 


de 17,155 pour une somme de 1.359.741 (r. 10, 


soit une moyenne de 79 francs par prêt et de 
699 prêts par an. Sur ce nombre, 1.505 emprun: 
teurs, soit 00 environ par an, avaient été en 
retard de libération, pour des sommes alteignant 
en 1909 un total de 41.474 fr. 41, sur lequel 
30.000 francs étaient considérés comme perdus. 
La proportion des pertes seraient donc de moins 
de 3 0/0. Celles-ci proviendraient principalement 
du décès du chef de famille. La clientèle de la 
caisse se compose principalement d'employés 
d'administration, ainsi que l'indique la statis- 
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tique suivante empruntée au compte rendu 
de 1902. Sur 745 prêts, on compte : 


Services municipaux et départementaux 

Personnel des écoles. , .’. Rte 

Personnel des Gies des nee du gaz, des 
chemins de fer, ete : 

Ouvriers des . de es 

Ouyriers des magasins généraux d'équipement. 

Employés des postes et télégraphes 

Professions diverses . 


Total 


Voici quelques exemples typiques d'emprunts. 
Un ouvrier auxiliaire a emprunté une somme de 
100 francs pour subvenir aux frais de maladie 
. d'un membre de la famille ; la somme a été ré- 
gulièrement remboursée. Un ménage composé du 
pêre, marchand des quatre-saisons, de la mère, 
ouvrière en confections, et de » enfants, a dû 
engaoer des meubles au Mont-de-Piété : une 
avance de 90 francs, remboursée par acomptes, 
lui a permis de les retirer. Un ouvrier sans 
travail a été obligé, pour vivre, de mettre ses 
hardes au Mont-de-Piété : une avance de 190 fr., 
régulièrement remboursée, les lui a rendues. 
Une femme veuve tombe malade et contracte des 
dettes : un secours de 120 francs la tire d'affaire. 
De ce côté, la Société ne paraît donc pas avoir 
de mécomptes. 
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IL en est autrement du côté des recettes. Dans 
son rapport de 1909, le secrétaire général se 
plaint du défaut d'extension de l’œuvre, dù à 
l'indifférence des donateurs en face de l’augmen- 
tation des demandes de secours. En 1896, la 
Société recevait une subvention de 1,500 francs 
du ministère de l'Intérieur, une autre de 3.000 fr 
du Conseil général, une autre de 3.000 francs de 
la Ville de Paris ; enfin elle était logée gratuite 
ment dans uu immeuble municipal. Actuellement 
le Conseil général a réduit son allocation à 
1.500 franes, le ministère ne donne plus que 
400 francs, et les retards apportés au versement 
de ces subventions met le budget en danger de 


déficit. Aussi le rapporteur implore-t-il la bien- 
veillance des pouvoirs publics. En outre, la mort 
d’un généreux donateur prive la Société d'une 
source importante de recettes, et la met dans une 
situation voisine de la gêne. En 4608, la-situation 
de la Société pouvait se résumer de la façon sui- 


vante : 


Recettes : 
Golisations, + à . « . : 1.410 
Nersements des cautions . . . . . . 13.07 
ÉDMEMAUNS Ne - D. + « + + + 6 » 400 
Remboursements . . . . . . . . . 47.510,50 
Divers. 17.979,65 


Total. . . . 80.435,19 


PR 
——— 


n 
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Dépenses : 


Frais généraux. PROS NS ee 8.083,10 

Remboursements de caulions. . . . . 12.688,50 

PRÈS RE EC AR 7) 
Mofal SN CGI 88160 


, 


Au 51 décembre 1909, l'actif de la Société 
. était de 51.467 francs. 

L'origine philanthropique et charitable de ces 
œuvres s'allie tout naturellement à leur caractère 
religieux. Parmi celles que nous avons déjà 

citées, plusieurs sont des œuvres essentiellement 
catholiques. La Société protestante du prêt gra- 
tuit de Bordeaux fut fondée en 1842 sous le nom 
. de Société des amis des pauvres. Elle a pour objet 
le «relèvement matériel et moral des personnes 
… ou des familles momentanément embarrassées, 
|  s'occupant spécialement de celles que son secours 
k peut empêcher de tomber dans la misère ». Ses 
prêts visent principalement les individus qui ne 
sont secourus par aucune institution, Leur maxi- 
- mun est en principe de 200 franes, exception- 
nellement de 300 francs et même de 500 francs 
… sur l'avis du comité. Le délai de remboursement 
- est fixé dans chaque cas par le comité. Aucun 
nouveau prêt ne peut avoir lieu avant que le tiers 
du précédent n’ait élé remboursé. Chaque de- 


mande est l'objet d'une enquête relalive à son 
G. Olphe-Galliard 6 
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objet, au culte de l'emprunteur, à la durée de son 
séjour dans la ville, aux conditions de l'emprunt. 
Le comité désigne parmi ses membres un patron 
chargé d'aider emprunteur de ses conseils, de 
surveiller l'emploi du prêt, de réclamer son rem- 
boursement et au besoin de prendre des garanties 
à cet effet, telles qu'une délégation sur ses sa- 
laires. 

De 1871 à 1895, la Société avait fait pour 
100.000 fr. de prêts, soit une moyenne de 4.166 
francs par an. Les remboursements avaient atteint 
57.000 francs, soit 2.879 francs par an. Le pro- 
duit des collectes s'était élevé à 40.000 francs. 
En 4894, 17 prêts avaient été accordés pour 
9,380 francs, sur 30 demandes sélevant à 
8.000 francs ; le montant des remboursements 
avait été de 1.900 francs. En 1909, sur 99 de- 
mandes, 92 prêts ont été consentis pour 
3.945 francs. Le montant des remboursements 
s'est élevé à 2.522 francs pour 97 prêts. Le 
produit des quêtes et souscriptions a été de 
978 fr. 20. La Société a vendu deux obligations 
de la Ville de Paris pour 1.195 fr. 20 et l'exercice 
se solde encore par un déficit de 847 fr. 43. Le 
déficit de 1908 avait été de 974 fr.10. Le rapport 
de cet exercice insiste sur la faible proportion 
des remboursements. En se transformant, la Se= 
ciélé avait en vue d’eflectuer des opérations de 
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prêts, non d'assistance, et la modification de son 
tre répondait à celte préoccupation. « Elle 
s'était fort bien trouvée de s’en ténir à cette 
ligne de conduite. Le nombre des demandes 
d'emprunt avait diminué, en même temps que 
se réduisait la proportion des demandes écartées. 
Connaissant mieux le but de l’œuvré, on lui 
adressait, en effèt, moins de demandes étrangères 
. à Son objet. La Société, en s’elforçant de ne prèter 
que dans ies cas qui offraient de réelles chances 
de remboursement, avait vu s’élever la propor- 
tion des remboursements par rapport au chiffre 
des prèts. Les sommes rendues, jointes à celles 
offértes par les souscripteurs, suflisaient à assu- 
rèr le rervice des prêts. L'œuvre n’élait pas en 
déficit. 

« Depuis péu d'années cet état dé choses s'est 
modifié. Les Somines prètées excèdent sensible- 
ent le total dés remboursements et des souscrip- 
tions. C’ést ainsi que dürant les quatre derniers 
éxercices, la moins-value annuellé moyenne est 
de près de 950 francs, tandis que les quatre 
années précédentes avaient donné une plus-value 
fnoyénne de 263 franes. L'écart entre les deux 
périodes ést donc annuellement (toujours en 
foyenné) de 1.200 francs environ. 

« Si l'on passe en rêvue les prêts éffectués, on 
remarque que ceux qui étaient destinés à procurer 
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des moyens de travail sont en bien plus faible 
proportion. La plupart devaient aider des per- 
sonnes auxquelles la maladie, le chômage ou 
d’autres événements malheureux avaient apporté 
la gêne ou infligé ia misère. Un trop grand 
nombre, semble-t-il, ont été accordés dans des 
conditions qui ne permettaient pas de compter 
sur le remboursement... Il convient de nous 
rappeler que de semblables prêts ne peuvent 
opérer le sauvetage et le relèvement qui en cons- 
üluent le but. 

« Si là somme que nous confions ne peut pas 
être mise en valeur pour restaurer ou améliorer 
la situation de l'emprunteur, ne fût-ce, par 
exemple, qu'en lui permettant d'attendre la pre- 
mière rémunération d'un emploi assuré, ce n’est 

plus un prêt que nous faisons, mais une au- 
mône. Quelque nécessaire et louable qu'elle 
_ puisse êlre, l’aumône ne relève pas. » La mission 
de la Société est « de seconder et de rendre effi- 
caces les efforts des personnes énergiques qui 
veulent se tirer d'affaire par leur travail. Le 
remboursement est un témoin qui vient aftes- 
ter dans quelle mesure nous y avons réussi. » 
Beaucoup de débiteurs, qui pourraient s'acquitter, 
omettent de le faire. Le rapporteur fait appel 
au zèle des patrons pour stimuler leur bonne 
volonté, 
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La clientèle de la caisse se compose d'ouvriers, 
d'employés et de petits commerçants ou artisans. 
Quelques exemples de prêts sont intéressants à 
citer. Un jeune ménage, qui se tirait d'affaire 
jusqu'alors, à vu ses charges augmenter par la 
naissance d'un enfant : une avance lui a permis 
d'approvisionner son étalage de vente jusqu'à ce 
que la mère püt se remettre au travail. Une mère 
de plusieurs enfants, dont le mari est infirme, a 
pu, grâce à deux prêts successifs, d'abord acheter 
une charrette pour vendre des légumes, puis 
s’approvisionner plus largement de marchandises. 
Une avance a permis à une mère de deux enfants, 
veuve, de relirer des meubles engagés au Mont- 
de-Piété, et de sous-louer ainsi une chambre 
garnie. Un père de famille ayant délaissé ses : 
occupations pour passer un Concours, à pu 
attendre ainsi sa nouvelle position. Un jeune ou- 
vrier a ulilisé une avance de fonds à la mise en 
œuvre d'un procédé nouveau de son invention 
pour la fabrication de son industrie. Souvent les 
prêts permettent à des ouvriers d'acquérir un 
matériel qu’ils ne pourraient se procurer que 
par la veute à crédit avec une augmentation de 
prix considérable, ou fournissent à des employés, 
par exemple à ceux des tramways, le cautionne- 
ment qui leur est demandé, etc. 

Une autre Société protestante de prêt gratuit a 
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été fondée à Paris en 19092. Elle fait des avances 
de 200 francs au maximum, remboursables par 
versements méhsuels du dixième, à parlir du 
troisième mois. Les conditions exigées sont d'être 
protestant, d’avoir un loÿer inférieur à 500 francs, 
des ressources régulièrés pérmettant le rémbout- 
sement, de fournir uné ättestälion d'honorabilité 
émanée d’un coréligionnaire. Le but dé l'œuvre 
est de seconder l’éffort des individus capables de 
sortir d'une gêne momentante Sans recourir à 
Väumône. Ces avancés ont péris notamment À 
un Ouvrier nouvellément arrivé de sé metlre dans 
ses meublés, condition exigée par une maison de 
confection pour recévoir du travail ; un àrlisan à 
pu füire face à une échéance tout en atténdanl 
les paièents en retard de ses clients ; un ouvrier 
à pu términér sa maison qu'il Consiruisait lüi- 
même: un ouvrier rélieur s'ést installé à son 
compte, etc. 

Depuis le début jusqu’en 1910, la Société aval 
consenti 247 prêts pour 36.290 francs, soit une 
moyenne annuelle de 35 prêts pour 5.178 francs: 
Au 31 décembre 4909, restaient encore à rem: 
bourser : 
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sur les prêts de 1903, une somme 1.200 fr. 


— 1904 — 1.320 » 
== 1905 — 9.087 » 
— 1906 — 5.834 fr. 5Ù 
— 1907 — 9.450 » 
— 1908 — 4.485 » 
— 1909 — HI 


soit un total dé 16.886 fr. 50 ou 46.5 U/0 des 
prêts. Gelte proportion élevée est attribuée dans 
les divers rapports annuels à une trop grande 
facilité dans l'admission dés demañdés. Chaque 
année, le rapporteur insiste sur la nécessité de ne 
pas prêter à des individus incapables dé rem- 
bourser. En 1905, on décida, afin de décourager 
les empruntéurs incapables de se tirer d’alfaire, 
de n’accordér un second prêt qu'après le rembour- 
sement intégral du premier ét sur justification 
de là siluation de l’impétrant, et un troisièmé 
séulement une année après le dernier rembour- 
sement. En 1909, le rapporteur. tout en se plai- 
onant du défaut d’éstension de l'œuvre, met en 
lumière l'importâice dé la surveillance et de 
l'assistance moïale, plus difficile que l'aumôüne 
fnatériclle, qu'il serait nécessäire d'exercer sur 
les émprunteurs pour oblenir le remboursement 
qui prouve leur volonté et leur capacité de réléver 
leur situations 
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La Caisse de prêt du comité de bienfaisance 
israélite fut instituée en 1900, erâce à une fonda- 
tion de la baronne de Hirsch. Les prêts, dont le 
montant varie de 50 à 2.000 francs, peuvent être 
accordés aux individus ayant un séjour d'au moins 
deux ans à Paris ou dans la banlieue, avec la ga- 
rantie d’une caution et après enquête sur la per- 
sonnalité du garant. Les emprunteurs doivent 
signer des billets sur lesquels les garants apposent 
leur signature. Le délai de remboursement peut 
varier de dix à vingt mois. En cas de non paie- 
ment, le remboursement est poursuivi selon les 
règles du droit. En réalité, nous allons voir que 
ces garanties sont illusoires. De 1901 à 1909, le 
nombre des prêts accordés a été de 2.485 pour 
909.095 francs, soit une moyenne de 276 prèts 
par an et de 229 francs par prêt. Durant l’année 
1909, il a été accordé 467 prèts pour 107.695: 


sur ce nombre, 144 étaient de 50 à 100 francs, : 


230 de 150 et 200 francs, 40 de 300 à 400 francs, 
90 de 500 francs et 23 de 600 à 2.000 francs. 
Depuis l’origine, les remboursements ont été de 
461.917 fr. 20, formant une différence de 
107.177 fr. 80 avec les prêts. Sur ce der- 
nier chiffre, les prêts non échus s’élevaient à 
15.720 fr. 30; les prêts échus, impayés, réservés 
ou irrécouvrables, étaient évalués à 30.446 fr. 50: 
1.011 francs seulement d'effets échus non payés 







; 
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étaient au contentieux. La proportion minime des 
prêts au contentieux par rapport aux prêts irrécou- 
vrables montre bien que des opérations de crédit 
s'adressant à la catégorie d’emprunteurs qui 
forment la clientèle des caisses de prêt gratuit, 
reposent au fond sur l’honnèteté de ceux-ci, 
quelles que soient par ailleurs Îles garanties im- 
posées : leur insolvabilité, qui met un obstacle 
matériel à l'exécution forcée de leurs obligations, 
s'oppose aussi moralement à celle qui serait 
exercée contre leurs cautions, du moment où 
celles-ci ne payent pas spontanément. Il s'ensuit 
qu’en définitive le prêt non remboursé par l’em- 
prunteur aura constitué nécessairement un don 
gratuit, soit par rapport au garant, s’il rembourse 
lui-même la caisse, soit même au regard de 
celle-ci, en cas de refus des deux débiteurs de 
s'acquitter. Nous aurons à revenir plus loin sur 
ce fait. 
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LE CRÉDIT POPULAIRE EN ANGLETERRE ET EN 
ALLEMAGNE 


Dé l’Lalie où l'institution des prêts d’honnéur 
à acquis un certain dévéloppéient, ét de la Francè 
où élle se rencontre surtout sous la formé 
d'œuvres Charilables, si nous passons aux pays 
Voisins, fous ne trouvons plus que quelques 
exemples clairsemés de caisses de ce genre. Ü& 
n’est pas que le prêt d'honneur y soit totalement 
inconnu. On l’y rencontre notamment sous la 
forme d’inslitutions de bienfaisance pure, comme 
en France. La Société amicale de Westminster fait 
des avances sans intérêt aux individus laborieux 
qui sont dans la détresse, et qui fournissent une 
caution honnête ; en 1891, le capital de la Société 
était de 1.500 livres sterling ; le nombre des fa 
milles secourues était de 400 par an, dont la plu- 
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part remboursaient leurs avances ; vers 1880, cette 
Société était florissante et rendait de grands ser- 
vices. La caisse des avances, à Tambours, prête 
gratuitement à tout individu qui se trouve dans la 
gêne passagérement et sans faute de sa part les 
sommes nécessaires pour se tirer d’aflaire, notam- 
ment pour payer des dettes contractées pendant 
une maladie ou par suite d’une cause fortuite ana- 
logue, ou pour acheter des outils ou des matières 
premières : vers 1880, sur 1.382 prêts, 087 étaient 
remboursés réouliérement, 410 l’étaient par des 
versements irréguliers, 289 étaient mal acquittés ou 
perdus. Le Bureau des familles, fondé à Genève 
en 1843, le Meister Verein, à Munich, association 
catholique et charitable, font le même genre 
d'opérations. L'association israélite Gemilath Chas- 
sodim, fondée en 1899, à New-York, fait des prêts 
sans intérêts et moyennant caution aux pauvres 
honnêtes pour les aider à surmonter une gêne 
passagère ; en 1900, elle a prêté 582.600 francs à 
5.757 individus; depuis sa fondation, eile avait 
fait 20.987 prêts pour 1.732.600 francs ; la caisse 
est alimentée parles cotisations de ses membres et 
par des dons (1). 


(4) Rosranv, L'action sociale, t. 1, p. 715 et suiv. — 
V. Brants, La lutte contre l'usure, 1907, p. 134. — Re- 
vue philanthropique, t. VII, p. 371. 
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Quelque incomplètes que puissent être ces indi- 
cations auxquelles de longues et patientes recher- 
ches en ajouteraient sans doute bien d’autres, leur. 
rareté même par rapport à celles qu'on recueille 
facilement sur les caisses analogues en France et 
surtout en Italie, prouve tout au moins qu’elles y 
- sont infiniment moins développées que dans ce 
dernier pays. Celles qu’on y rencontre présentent à 
peu près invariablement le caractère charitable 
que nous avons trouvé en France (1). IL importe 
de se rendre compte des causes de cette différence, . 
qui nous insiruiront par contre-coup sur les con … 
ditions normales de fonctionnement de l'instilu 
tion. Pour cela, il nous faut jeter un coup d'œil … 

rapide sur les formes du crédit populaire en An: 
. gleterre et en Allemagne, qui nous montrera de 
. quelle façon il yest donné satisfaction au besoin 
de crédit des travailleurs, et quel rôle peut y 
jouer le prèt sur l'honneur. ; 

L'Allemagne est le pays qu'on peutle mieux 
comparer à l'Italie pour le développement qu'ya 

_àcquis le crédit populaire. Il dépasse même sen- 
Siblement celle-ci par le nombre des sociétés 
et le chiffre de leurs opérations, ainsi quon 
peut s'en rendre compte par la comparaison 


(1) CÊ£. poür l’Allemäghe, Branrs, loë. cil. 
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suivante qu'en faisait M. Luzzatti en 1899 (1. 


Italie Allemagne 

Nombre de banques . . 594 962 
Nombre de sociétaires . 381.445 539.540 
CREME EEE 74.643.210  170.294.589 
DÉRO 577-500 000 704.372 710 
PÉNÉICOSR NE Er 6.829.895 12.584.902 
- Fonds de réserve . . . 29.092.426 54.110.692 
Allocations de bienfai- 

EANCOMEMN AE PNR 125.193 87.129 
IMMEUDIES 8.070.313 22.424.866 
Prêts et escomptes. . .  847.474.549 2.534112.851 
Portefeuille . . . .. - 245.080.018  780.802.217 


Cependant le crédit populaire se présente sous 
une forme assez différente dans les deux pays: 
alors que nous avons vu l’objet de crédit propre- 
ment dit, consistant en opérations commerciales et 
dans la réalisation de bénéfices, inséparablement 
uni, dans les banques italiennes, à celui d'assis- 
ance des classes sociales inférieures, et que l'ori- 
_gine de ces banques se trouve précisément dans 
le besoin ressenti relativement à ce dernier objet, 
les banques allemandes distinguent complètement 
es deux points de vue, et sont, dans l’ensemble, 
plus éloignées du second que du premier. La difé- 
rence entre les sommes affectées, dans les deux 








- (1) Luzzarmi, Préface de la statistique de 1898, Bull. du 
crédit pop., 1901, p. 52. 
G. Olphe-Galliard 
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pays, à des œuvres de bienfaisance, en est une 
preuve. 

Les banques populaires urbaines sont essen- 
tiellement des banques coopératives, basées sur 
l'épargne de leurs membres à Pexclusion de tout 
secours étranger; elles n'ont donc pas de mem- 
bres honoraires. Les associés souscrivent des 
parts payables par pelits versements. Elles ne 
visent nullement à donner des secours aux indi- 
gents et n’admettent que les individus capables de 
subvenir à leurs propres besoins; leur unique 
objet est de suppléer par l'association à l'absence 
du crédit individuel. Ce caractère fondamental 
était énoncé par leur fondateur, Schulze, en 1862, 
dans les termes suivants : « Le principe de Passis 
tance par soi-même de la part des crédités est réa 
lisé au moyen des règles principales suivantes : — 
40 Ceux qui demandent du crédit sont eux-mêmes 
des soutiens de l'entreprise créée pour la satisfac- 
tion de ce besoin ; ils sont membres de l'associà- 
tion qu'ils ont, dans ce but, fondée pour eux- 
mêmes et participent aux pertes et aux bénéfices. 
— 90 Les opérations de la Société etles prêtssont 
avant tout considérés comme une alfaire et d'après 
les principes des opérations de banque. Les 
créanciers de la Société reçoivent des titres et inté- 
rêts de la caisse sociale; celle-ci en demande au- 
tant aux crédités ; toute subvention est suppri- 
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mée...» Aussi la clientèle de ces banques se ren- 
contre surtout parmi les classes moyennes, 
propriétaires, entrepreneurs, artisans, bourgeois ; 
elles ne comprennent que l'élite des classes 
ouvrières, dans une proportion qui n’est guère 
que de 12 0/0 de leurs membres. De là l'hostilité 
que Lassalle professait vis-à-vis de Schulze, contre 
qui il écrivit un pamphlet injurieux en 1864 (1). 

Alors que Schulze créait, vers 4850, les premières 
banques populaires dans la Saxe, sa patrie, région 
de moyenne propriété, où le sol est cultivé par les 
propriétaires eux-mêmes, chefs de familles vigou- 
reuses et prospères, développant l’initiativé parmi 
leurs membres et prêtant un terrain peu favorable 
à l'usure, des institutions d'un caractère tout dif- 
férent se fondaient dans les provinces de l'Est. Ces 
régions, où domine la grande propriété, sont aussi 
celles où l’endettement des propriétaires fonciers 
s'accroit avec le plus de rapidité. En Prusse, le 
montant de la dette foncière était, il y a quelques 
années, de 1.636 millions, sur 15 milliards mon- 
tant de la dette foncière totale de l'Allemagne. En 
Poméranie, l'endettement du sol atteint 79 0/0 de 
sa valeur. Dès le xvine siècle, cette situation et 
l'usure qui en est la conséquence étaient tellement 


: (4) Luzzamni, loc. cit. — Descoces, op. cit., p. 20. — 
E. Rosranp, Réforme sociale, 1893, t. V,p. 922. 
































142 CHAPITRE IV 


développées qu’on avait institué en Prusse des 
corporations obligatoires de grands propriétaires, 
Landschaften, qui avaient pour objet de fournir 
du crédit à leurs membres sous la forme de bons 
garantis par la solidarité des associés. Ce sont 
des associations analogues, mais s'adressant au 
contraire aux fermiers et aux petits cultivateurs, 
que Raïffeisen institua dans la Prusse rhénane, à 
Voccasion de la disette de 1846-1847, en vue de 
permeltre aux paysans d’acheter du bétail, des 
outils où des semences (1). Ces associations ne sont 
plus, comme les Schulze-Delitzch, des banques 
fonctionnant à l’aide du capital des associés et 
s'adressant aux plus prévoyants et aux plus ca 
pables : ici, au contraire, plus de capital ; la soli- 
darité illimitée des associés le remplace (2). Dès 
lors, l'association ne peut exister que dans un 
rayon territorial limité, permettant aux associés 
de se connaître et d'apprécier la mesure dans la- 
quelle ils peuvent compter les uns sur les autres. 
Plus de dividendes non plus : le seul bénéfice de 
la caisse consiste dans la légère différence laissée 


(1) Ces caisses se sont surtout multipliées dans les 
provinces rhénanes où le morcellement excessif du sol 
et le développement de la culture maraichère ont aussi 
donné lieu aux progrès de l'usure. 

(2) Pour se conformer à la loi, ces caisses établissent 
des parts d'actions minimes, souvent de 2 marks. 
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our les frais de gestion entre le taux des prêts 
et celui des emprunts. De là aussi l’action morale 
ue l’association exerce sur ses membres. « Ce qui 
m'a frappé surtout, écrit M. Blondel, c’est le but 
levé de cette œuvre, c’est l’effort admirable dont 
elle témoigne pour améliorer la vie morale du 
paysan. » Les partisans de ce système opposent 
ette action au but purement financier des banques 
chulze, et mettent en regard « l'égoïsme d'un 
_côté et l’abnégalion de l'autre. Les uns adininis- 
trent pour gagner, les autres gratuitement pour 
venir en aide aux citoyens indigents, pour les- 
_quelsils engagent leur crédit, leur intelligence ct 
Jeur travail. » Ils blâmaient l’immoralité et 
‘athéisme du système de Schulze, tandis que ce 
dernier leur reprochait de poursuivre un but re- 
ligieux et politique. Raiffeisen ne dissimulait pas 
que l’objet de l’œuvre était «la formation d’un 
parti paysan vigoureux, soutien le plus sûr de 
 l'Etatet de l'Eglise, et généralement de l'ordre 
…. social ». Si l'on ajoute que ces caisses ne sub- 
sistent que grâce aux subventions du gouverne- 
- ment, alors que les banques Schulze les ont tou- 
jours énergiquement repoussées, on mesurera 
toute la différence qui sépare les deux points de 
ue et les deux institutions (1). 


ù 


(1) D: CnüGer, Congrès des banques belges, 1888, — 
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Les caisses Raiffeisen sont évidemment celles 
qui se rapprocheraient le plus, par leur objet et 
leur mode de fonclionnement, de l'institution qui 
fait l'objet de cette élude. Toutefois, elles sontres- 
tées toujours exclusivement rurales et l’on n'aper- 
coit pas jusqu'ici qu'elles aient tenté d'étendre 
leur action aux classes populaires urbaines. Aux 
besoins de ces catégories sociales, en matière de 
crédit, les caisses d'épargne ne subviennent pas 
davantage, alors que nous les avons vues, enltalie, 
rivaliser sur ce point avec les banques populaires 
et les sociétés de secours mutuels. Ce n’est pas 
que ces caisses soient délaissées en Allemagne par 
l'épargne populaire : comme les banques popu- 
laires, elles sont encore plus riches et plus floris- 
santes qu'en Italie; en 1909, 2.801 caisses 
avaient en dépôt près de 14 milliards de marks, 
réparties entre 49 millions de livrets, plaçant € 
pays, au point de vue de l'importance de ses dé- 
pôls, bien au-dessus de toutes les autres nations 
de l'Europe. Ce n’est pas non plus que certaines 
d'entre elles, notamment celles des provinces 
prussiennes, ignorent, d'une part, les opérations 


RawFkisen fils, Congrès de Lyon, p. 71. — BLonoez, U0N: 
grès de Caen, 1896, p. 128 et suiv.; Congrès de Paris, 
1900, p. 324-325. — Desvoces, op. cit., p. 69 et suiW = 
Courtois, Les assoc. coop. de crédit, 1890, p. 24 = Cas 
BROL, Le crédit mutuel, 1896, p. 36-38. 
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- de crédit personnel et, de l’autre, l'emploi de 
 jeurs bénéfices à des œuvres de bienfaisance so- 
- ciale. Mais d’autres, nolamment les caisses. 
* saxonnes, sont beaucoup plus réservées dans ce 
genre d'opérations. Dans l’ensemble, l'emploi de 
leurs fonds en prêts hypothécaires, sur gages ou 
sur d’autres garanties,en prêts à des établisse- 
ments publies et en titres de Bourse, l'emporte de 
beaucoup sur leurs autres placements : le crédit 
personnel ne constitue qu’une exception, qu'on 
- peut évaluer au maximum à 500 millions de marks 
en face d'un portefeuille total de 9 milliards (1). 
Les banques de crédit populaire et les caisses 
d'épargne allemandes ne s'appliquent donc pas 
plus que celles de notre pays, à fournir le crédit 
purement personnel aux travailleurs gênés par 
une circonstance exceptionnelle de leur existence, 
À la différence des institutions similaires de lIta- 
lie. Elles s’y appliqueraient encore moins, s’il est 
possible, que celles qui existent en France, où 
l'exemple voisin de l'Italie influe, nous l'avons 
. vu, sur l’activité des promoteurs de ces caisses. 
L'Angleterre est, au point de vue qui nous 0c- 
cupe comme sous le rapport géographique, encore 
plus éloignée de l'Italie que l'Allemagne et la 


(1) DUFOURMANTELLE, Côngrès de Paris, p. 268 et suiv. 
F, LePeLLETIER, 0p. cif., p. 177.et sui. 
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France. Nous n’y rencontrons même plus celle 
efflorescence de banques populaires que l'Alle- 
magne présente à un degré si remarquable. Les 
caissesrurales, système Raiffeisen, n’existent qu'en: 
Irlande, où elles se sont rapidement multipliées : 
d’une douzaine qu’elles étaient en 1898, elles pas- 
saient à 63 en 1901 avec 3.919 membres, et à 
234 avec 18.499 membres en 1910 ; ces caisses, 
subventionnées par le Department of Agriculture, 
sont d’ailleurs mal administrées et leurs pertes 
sont fréquentes. Ce développement est dû à une 
propagande très active de la Société pour l’orga- 
nisalion agricole de l’Irlande, fondée en 1894 de 
Un mouvement semblable d'opinion existe, en 
Angleterre, en faveur de la création de caisses de 

ce genre dans l'Inde, et le gouvernement lui prêle 
son concours (2). 

En Angleterre, au contraire, ce mouvement est 
des plus limités. On n'y citait en 1901 que 16 s0- 
ciélés de crédit groupant 1.385 membres et fai- 
sant le chiffre dérisoire de 102.468 trans de 
prêts, sur ces 16 sociétés, 10 étaient des sociétés 
par actions. En Ecosse, on ne comptait à la même . 
époque que deux sociétés par aclions possédant 


(4) Bull. du cr. Pop., 1898, p. 66; 4904, p. 139. — 
Ann. du Musée social, 190%, p. 490, — Y. M. Goscer, 
Journal des Economistes, mars 1911, p. 488-489. 

(2) Journal des Débats, 12 août 1902. 
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T0 membres et faisant pour 141.257 francs 
de prêts (1). In 1914, le nombre des socié- 
à tés était de 35 en robin avec 3.783 mem- 
Des, dont 18 élaient dans des centres urbains. 
Une seule subsistait en Ecosse, avec 353 mem- 
… bres (2). 
Comme exemples de ce genre de sociétés, on 
peut citer la banque coopérative d’Edimbourg, 
fondée en 1889. qui faisait en moyenne pour 
… 105.000 francs DER par an, dont 75 000 
pour achats de maisons à bon marché et 30.000 
Sur garantie personnelle ; les remboursements at- 
teignent la moitié des avances de la première ca- 
 tégorie, et les deux tiers de celles de la seconde ; 
elle reçoit 60.000 francs de dépôts par an, avec 
une moyenne de 660 francs par livret ; ses béné- 
_fices moyens sont de 15.500 francs par an, ré- 
. parus entre les actionnaires jusqu’à concurrence 
de 5 0/0 au plus du capital. La banque du peuple 
. de Noilingham, fondée en 184, avait en 1900 
. pour 127.800 francs de dépôts, el pour 
326.000 francs de prêts courants. La banque coo- 
péralive de Finsburg Park, à Londres, fondée en 
… 1805 par une association religieuse pour venir en 
… aide aux classes ouvrières, groupait, en 1900, 148 














(1) Bull. du cr. pop., 1904, p. 139. 
(2) Labour Gazetle, janvier 1911, p. 30. 
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actionnaires possédant 238 actions de 25 francs 
chacune, payables à raison de 6 pence par se- 
maine; son chilfre d’affaires annuel s'élevait À 
2.825 francs de dépôts et 6.995 francs de prêts, 
sur lesquels 6.725 étaient remboursés; elle dis- 
tribuait régulièrement 5 0/0 de dividendes. Une 
autre Société, créée à Tottenham Court sur le 
même modèle, dans le but d'aider les petits mar- 
chands à se débarrasser de l'usure, groupait 
220 sociétaires possédant 681 actions (1). 

On peut rapprocher de ces sociétés les associa- 
tions ayant pour objet d'organiser le crédit parmi 
leurs membres sous une forme plus populaire que 
les banques et plus voisine des Sociétés de secours 
mutuels. Les Slale. Club, ainsi nommés de l'ar- 
doise sur laquelle le comptable inscrit ses opéra- 
tions en guise de comptabilité, sont généralement 
composés d'ouvriers appartenant à un même éla- 
blissement industriel ; leur caisse est alimentée 
parles cotisations des membres ; les avances por- 
tent intérêt à 6,25 0/0, qui est retenu sur le mon- 
tant du prêt; celui-ci doit être remboursé en 
40 semaines par des versements hebdomadaires 
de 6 pence par livre sterling. Les Loan Societies, 
ou Sociétés de prêts, groupent au contraire des 


(1) H. Couveras-Devine, Congrès de Paris, 1900, p: 204 
et suivs 
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individus appartenant à des professions différentes 
et versant des colisations de 6 pence par semaine 
(22 fr. 50 par an) ; chacun d'eux a le droit d’em- 
prunter jusqu'à 15 livres sterling à la fois après 
un an de cotisations ; le remboursement doit avoir 
lieu en 40 semaines ; des rabais sont consentis en 
cas de remboursement anticipé. Ges sociétés 
étaient en 4890 au nombre de 311 avec 34.816 
adhérents ; leur nombre diminue chaque année. 
En 1888, le D: Oliver, vicaire de la paroisse indi- 
gente. de Saint-Pancrace de Londres, fonda sur le 
iype précédent une caisse alimentée par des coti- 
salions de 6 pence par semaine; les rembourse- 
ments doivent être effectués en 40 semaines ; en 
4893, elle comptait 274 membres et avait fait 
pour 195.700 francs d'avances, sur lesquels les 
garants n’avaienteu que 275 lrancs à rembourser. 
Le Dr Oliver a fondé depuis celte époque six 
autres Sociétés semblables dans les divers fau- 
bourgs de Londres, qui contribuent à développer 
le sens de l'épargne et à aider au relèvement so 
cial (1). Ces diverses sociétés répondent donc en 
général, comme les entreprises similaires qui 
existent en France, à une pensée philanthropique 
de la part de leurs fondateurs ; elles sont isolées 


(1) Wozrr, Essais de crédit populaire en Angle- 
terre, 1893, : 
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et ne correspondent pas, comme en Italie, à un 
besoin vivement senti par une partie importante 
de la population. 

Ce n'est pas, il faut le remarquer, que les tra- 
vailleurs anglais n’éprouvent autant que leurs 
confrères allemands ou italiens le besoin d’éparone 
et de crédit : mais ils le ressentent et Surtoul y 
pourvoient d’une façon différente, Les caisses 
d'épargne privées, fondées depuis Ja fin du 
XYin siècle pour répondre à des vues philanthro- 
piques, donnèrent lieu à des malversalions et 

- furent rapidement éliminées par la Caisse nalio- 
nale fondée en 1861. Néanmoins, la diffusion de 
 Pépargne n’en fut pas ralentie : en 1909, la pro- 
portion des déposants à la Post Office n’était pas 
. inférieure à 230 pour 1.000 habitants et Le mon- 
_ tant total des dépôts atteignait 4 milliards de 
francs (1). D'autre part, la moyenne très élevée 
des dépôts par livrets, qui atteint 2.000 francs, 
suffit à montrer que cette épargne ne Lire pas sa 
source des couches les plus pauvres de la société, 
et que seule l'élite y figure parmi les travailleurs. 


(1) LepezLener, op. cit. P. 133. — Il est intéressant 
de notercombien diffèrent, sous le rapport de l'épargne, 
les diverses parties du Royaume-Uni : très faible en Ir- 
lande et dans le Pays de Galles, l'épargne est au con- 
traire florissante en Angleterre, et surtout en Ecosse 
(bid., p. 134), 







































CRÉDIT POPULAIRE EN ANGLETERRE, EN ALLEMAGNE 121 


x 


- Aussi ne faut-il pas s'étonner que nulle tendance 
ne se manifesie, dans les caisses d'épargne pu- 
- bliques ou privées de la Grande-Bretagne vers les 
- opérations de crédit que pratiquent les caisses 
_ italiennes. 

C’est en vue de se procurer des objets de con- 
sommation ou d'acquérir une habitation salubre 
et à bon marché, que se manifeste surtout le be- 
soin de crédit chez les travailleurs. Sur ces deux 
points, ce besoin trouve sa satisfaction, en Grande- 
Bretagne, par l'intermédiaire d'associations très 
prospères. Les coopératives de consommation, au 
_ nombre de près de 1.500, groupent plus de 
… 2 millionsd’associés, représentant, par lesmembres 
. des families qui en bénéficient, environ le cin- 
- quième de la population de l'Angleterre et de 
… l'Écosse, l'Irlande étant en dehors de ce mode 
… d'activité ; leur chiffre de ventes dépasse deux 
- milliards de francs (1) et leurs bénéfices 250 mil- 
… lions (2). Les Building Socielies ont pour objet 
de construire ou d’acheter des habitations ou- 
… vrières, grâce aux cotisations de leurs membres, 
” et de les attribuer à ceux-ci par voie de tirage au 
… sort ou par voie d'enchères, ou encore de faire 


(1) En y comprenant les Wholesales socielies, où so- 


. ciétés de vente en gros. 
(2) J. Cornéann, Les Sociélés coop. de consomm., 1908, 


- p. 75 et suiv. 
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des avances en vue de la construction. Leur . 
nombreétait en 1900 de 1.864 avec 622.614adhé 
rents et un capital de 1.850 millions de francs (1). 
Les sociétés coopératives de consommation ou 
de construction fournissent le crédit en vue d'un 
objet déterminé. Quant au crédit en général, ilest 
fourni, en Grande-Bretagne, indépendamment des 
sociétés mutuelles de prêt dont il a été parlé plus 
haut et dont on a vu le caractère purement mu- 
tuelliste ou charitable, par des banques qui n'ont 
rien de populaire, sinon la faculté qu’elles offrent 
à tout individu présentant des garanties sull- 
santes, de bénéficier de leurs opérations, et ce 
crédit répond en fait aux besoins de ceux qui pa: 
raissent susceptibles d'en faire un usage not- 
- mal (2). L’Ecosse nous offre un exemple bien 
connu de cette forme de crédit. En 1729, la 
banque royale avait inauguré un système dé 
Comptes-courants d’avances, depuis lors généralisé 
dans tout le pays, et consistant dans l'ouverture 
. d'ün comple d’avances (Cash credit) à toute per- 
Sonne respectable et digne de confiance, sur Si 
gnalure de deux personnes notoirement solvables; 
l’âvance est faile sous la forme d'un billet tiré par 
la banque elle-même, et n'exige aucune des n& 
(1) 478 annual report by the chtef registrar, 1910. 
(2) Desoces, op. cit., p. 212-213, 
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gociations et des formalités de la lettre de change. 
Presque tous les commerçants ont ainsi un cash 
credit à une banque, leur permettant d'obtenir 
au furet à mesure des besoins les sommes qui leur 
sont nécessaires à titre de capitaux de roulement, 
et par suite de placer tous leurs fonds disponibles 
dans l’accroissement de leur entreprise. Comme 
c'est également à la banque que les emprunteurs 
font leurs dépôts, celle-ci a bien plus de facilité 
pour suivre leurs opérations que ne le pourrait 
une banque d’escompie ordinaire; en fait, elle les 
surveille de très près, tant par elle-même que par 
l'intermédiaire des caulions, intéressés eux-mêmes 
à la solvabilité des débiteurs. Le montant des cré- 
dits ainsi accordés est élevé: en moyenne de 
200 livres sterling, il peut monter jusqu'à 
- 500 livres et descend rarement au-dessous de 
100 livres, jamais à 10 livres ou au-dessous. Et 
cependant ce système, peu démocratique en appa- 
rence, est bien celui qui convient aux classes po- 
pulaires comme aux riches. Le rapport de la 
Commission d'enquête de 1826 montra que tout 
individu honnête bénéficiait de l'institution, et 
que nombre de domestiques ou valets de fermes 
devenaient par ce moyen de gros fermiers ou ma- 
nufacturiers ; ils constatait l'influence considé- 
rable produite par ces banques sur la prospérité 
morale et matérielle des habitants. C’est pour les 
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débutants le moyen de s'élever. Presque tous les 
jeunes gens commencent ainsi leurs affaires, 
pourvu que leur honnêteté leur permette d’oble- 
nir la garantie de deux amis déjà connus : seuls 
les paresseux, les débauchés et les ivrognes ne 
trouvent pas de garants et sont écartés. (’est que 
le crédit populaire n'implique pas forcément le 
chiffre minime de son montant : son objet consis- 
tant, non à maintenir une situation acquise, mais 
à la créer ou à la développer, son efficacité est liée 
au contraire à son importance relative. Il n’im- 
plique pas non plus des conditions de faveur : le 
Cash credit est une opération financière, non une 
œuvre philanthropique ; l’intérêt des avances est 
de # 1/2 0/0 (1). Nous devons nous borner pour 
linstant à ces constatations, dont les conséquences 
apparaîtront plus loin. 

Si nous passions en revue les autres pays, nous 
verrions que le mode de crédit qui y est pratiqué 
se ramène à l’un des types qui viennent d'être 
examinés suivant la formation sociale de leurs : 
populations. Aux Etats-Unis, les Building and 
lon associations ont un succès encore supérieur 
à celui qui a été constaté en Grande-Bretagne, 





(1) Des Essars, Réforme sociale, 1893, t. V, p, 942et 
Suiv. — Maczeon, Congrès de Caen, 1896, p. 240 et suiv. — 
Wozrr, ibid., p. 256, 257. — Baie, op. cit., p. 204 
205. 
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Leur nombre, en 1899, était de 6.000 environ, 
et cei de leurs adhérents de 1474595. 1e 
édit ny est populaire que dans la mesure qui 
vent d'être envisagée dans ce dernier pays, et les 
aisses d'épargne se recrutent encore moins dans 
s classes inférieures; on n'y cite qu’un seul 
exemple de caisse Raiffeisen, celle que l'Armée 
du Salut a fondée dans sa colonie de Kort 
_ Amity (1). 

Les banques populaires ne sont pas plus déve- 
loppées en Danemark. Si les caisses d'épargne 
ont été conduites par Îles dispositions législatives 
e ce pays à pratiquer le crédit personnel aux 
particuliers, il ne s’agit point ici du petit crédit : 
deux caisses seulement prêtent depuis 70 fr.; 
toutes les autres ne prêtent qu’à partir de 800 fr. 
… etla moyenne des prêts est de 4.500 francs, pour 
. s'élever jusqu'à 27.000 fr. parfois (2). 

- Les banques populaires et les caisses rurales, 
- fondées en Belgique, les premières dans les 
centres urbains sous l'inspiration du système 
Schulze, les secondes sur le type Raiffeisen pour 


- (1) Economiste français, 22 septembre 1888, p. 345. 
LG, K. Horues, Bull. du cr. pop., 1901, p. 417 et suiv. ; 
1909, p. 17 et suiv., 111. — Ann. du Musée soc., 1904, 
Dore - 
(2) G. VARENTINER, Congrès de Nancy, 1904, p. 319 et 
= suiy, 
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répondre à des vues de propagande religieuse, 
en trés petit nombre d'ailleurs, placent ce pays 
dans une situation analogue à celle de la 
France (1). 

En Hongrie, au contraire, ces caisses se sont 
multipliées, sous l'impulsion de l'Association 
centrale de crédit, fondée en 1885 par le comte 
Karolyi, dans le but de combattre les ravages de 
l'usure. Avec l'appui du gouvernement, celte 
association fonda, en Transylvanie d’abord, puis 
au-delà, un grand nombre de caisses du type 
Raïlleisen ; en deux ans, de 4896 à 1898, elle 
en créa 465 ayant plus de 100.000 membres. 
En 1906, on comptait 1.956 associations avec 
498.379 membres. C'était done un mouvement 


- S'exerçant « de haut en bas », dù à l'action de 


philanthropes généreux et des pouvoirs publics. 
De la Hongrie, ce mouvement s'est rapidement 
répandu én Serbie à partir de 1894, en Bulgarie 
à partir de 1899 et en Roumanie. Le développe- 


ment de ces caisses dans ce dernier pays est par: 


% 


_ ticulièrement remarquable : depuis 1890, où il 


commença, jusqu’en 1905, le nombre des caisses 


qui sy sont fondées à été de 1.792 avec 


200.000 membres et un capital de plus de 


(1), Congrès de Marseille, 1889, p. 8% et suivr.— 
Congrès de Caen, 1896, p. 285 et suiv., 208 et suiv. 
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10 millions : ces caisses jouent le rôle de coopé- 
ralives de production, dans ces campagnes où le 
sol est encore exploité en communautés, et 
afferment des terres qu’elles cultivent sous ce 
régime (1). 

On voit que l’organisation du crédit populaire 
sous la forme et avec les caractères que nous 
avons observés en Italie est en quelque sorte 
exceptionnelle, en ce sens qu’elle ne se retrouve 
pas dans les autres pays. On s’explique, dès lors, 
que l'institution du prêt d'honneur, qui est la 
résultante naturelle et spontanée de ce système, 
ne se retrouve pas sous la même forme dans les 

autres. Variante et prolongement des banques 
populaires italiennes, le prêt d honneur p’a plus 
rien de commun avec les banques allemandes, et 
à plus forte raison avec celles des autres pays; 
les caisses rurales seules comporteraient son 
alliance s’il n’était une institution presque exclu- 
sivement urbaine. Aussi ne peut-il constituer, 
dans ces pays, qu’une œuvre charitable complè- 
tement distincte du crédit populaire. 

En dépit de cette diversité apparente éntre les 
deux genres d'organisations, les caractères fonda- 


(4) DE Rocourenx, Congrès de Nancy, 1904, p: 93 et 
SN PU di CN pop, 000 MP ASUE Comte 
Marzaru, 0id., 1907, p. 333 et suiv. 
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mentaux de l'institution sont les mêmes dans 
l’une et dans l'autre, et la comparaison entre 
celles-ci permet précisément de retrouver plus 
sûrement ces caractères. Ce sont ces derniers que 
nous avons maintenant à rechercher, dans les di- 
verses institutions que nous venons d'examiner, : 
alin d’en faire une analyse méthodique et d'abou- 
lir à une conclusion qui se dégage spontanément 
et objectivement de ces constatations. 
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NATURE ET CONDITIONS D'APPLICATION DU PRÊT 
SUR L'HONNEUR 


Le caractère essentiel du prêt sur l'honneur, à 
s'en rapporter à son nom et aux considérations 
qui se présentent naturellement à lesprit avant 
tout examen objectif de ses applications pra- 
tiques (1), serait l’absence de garanties de rem- 
oursement extérieures aux emprunteurs, aux— 
… quelles se substituent l’honnêteté personnelle de 
À ces derniers et la capacité de travail qui leur per- 
mettra de faire face à leurs obligations. Le prêt 
ur l'honneur apparaît ainsi comme le protolype 
du crédit personnel pur, reposant sur la considé- 
ration de la personne de l’'emprunteur, par oppo- 
sition au crédit réel, qui se fonde sur la valeur 
d'une chose déterminée constituant directement 


(1) Supra, p- 6. 
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le gage du remboursement du prêt. Nous devons. 
examiner si cette notion est bien conforme àh 
réalité des faits. 

En premier lieu, la distinction qu'on établi 
entre les deux sortes de crédit est beaucoup 
moins tranchée dans la pratique que dans à 
théorie. Les institutions de crédit populaire nous 
fourniront un exemple frappant de ce fait. L'un 
des caractères dominants de ces institutions est 
d’être basées sur la considération de la personte 
de leurs membres. Leurs partisans sont unanime 
à les considérer comme des institutions morales 
avant tout, reposant sur l’honorabilité de tous 
les membres et sur la connaissance que chacun 
d'eux possède de celle de tous les autres, impli- 
quant, par svile, un choix rigoureux de sa clien- 
tèle, surtout dans les débuts (1). « Il faut avoir 
grand soin, disait M. Luzzatti, quand on recrute 
les adhérents de ne pas recevoir les adhésions 
dans l'entraînement d’une conférence ou d'une 
réunion publique, et de ne pas céder à l’appât 
des souscriptions d’actions : il faut être, dés le 
début, très exigeant sur les qualités morales, 
pour ne pas payer cher, dans l'avenir, une 
ivréflexion de la première heure (2). » Et le Con- 


(1) Congrès de Menton, 1890, p. 69-70. 
(2) Tbid., p. 74-75. 
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grès votait Île principe-suivant, sur lequel devait 
reposer une banque populaire : « S'inspirer 
avant tout de vues morales, exiger une honnêteté 
| rigoureuse des sociétaires, créer des comités 
= qe renseignements par quartier, conférer le 
… Groit d'admission au conseil d'administration, et 
_ ledroit d'exclusion à l’assemblée générale. (1) » 
… La Banque populaire, suivant le P. L. de Besse, 

est essentiellement une association d'honnêtes 
gens, ayant pour objet de combattre l'usure et 
pour fondement la moralité de ses clients (2). 
Plusieurs des partisans des banques populaires 
mettent également l'objet moral de l'institution 
bien au-dessus de son but économique, leurs 
membres devant chercher, non le profit du ca- 
_pital, mais ie développement de leur capacité et 
de leur esprit de prévoyance. « Elever les tra- 
wailleurs par le crédit, qui est une force morale 
- avant de devenir une force économique, les sous- 
. fraire au sentiment de l'envie qui engendre le so- 
cialisme, voilà notre mission, qui suffit à justifier 
notre solidité (3). » M. Rayneri déclarait de 




















(1) Congrès de Menton, p. 81. 

(2) L. ne BESSE, Congrès de Marseille, 1889, p. 166- 
167. à 

(3) LuzzATTI, Congrès de Marseille, 1889, p. 33 —= 
Cf. Rosrann, Congrès de Bordeaux, 1894. — KERGALL, 
Congrès de Caen, p. 20% et suiv. — Cr. Picor, Bull. du 
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chaque adhérent est garant pour la totalité des 
dettes de la Société, indépendamment de l'in: 
térêt qu'il peut avoir dans celle-ci et des décès, 
radiations ou insolvabilités qui peuvent se pro- 
duire parmi ses membres. On conçoit toutefois 
que la responsabilité de chaque membre puise 
être limitée, soit à sa part, soit au montant de 
telle ou telle dette : il en est ainsi dans le cas de 
caution accompagnant les prêts, et nous avons Wu 
que beaucoup de caisses de prêts gratuits exigent 
ce genre de garanties. La responsabilité illimitée 
est le système employé par les caisses Raiffeisen 
et, en général, par les caisses rurales qui s'ins- 
pirent de ce type. 

On va même parfois jusqu’à reprocher à l’or- 
ganisation du crédit actuel d'être trop personnel, 
c'est-à-dire d’être déterminé par la considération 
de la personne de l’emprunteur, plutôt que par 
la connaissance qu'on a de sa valeur productive 
ef de la valeur technique et financière de l'entre- 
prise qu'il dirige. De là, dit-on, le risque du 
crédit, surtout lorsqu'il est accordé à long terme, 
el la difficulté pour le petit industriel ou com: 
merçant, dont l'entreprise est insuffisamment 
connue, d'obtenir le crédit. On en conclut que 
l'élément personnel devrait être exclu, en matière 
de crédit, ou tout au moins passer au second 
plan, en accompagnant tout prêt d’un droit de 
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suite sérieusement organisé (1). Sans discuter le 
fondement d’un tel reproche, qui paraît bien en 
opposition avec la pratique courante, et nofam- 
ment avec l'organisation si caractéristique du 
Cash credit qui a été exposée plus haut, cette 
opinion est intéressante pour notre sujet en ce 
qu'elle montre toute l’importance de l'élément 
réel dans le crédit le plus personnel. 

» Telle est encore la cause pour laquelle certaines 
personnes distinguent avec insistance entre le 
prêt de consommation, dont le remboursement 
serait impossible en général et qui, sollicité par 
des emprunteurs besogneux et insatiables, offre 
trop de dangers pour pouvoir être utilement pra 
tiqué par les banques populaires, et le prêt des- 
 tiné à la production, ayant pour objet l’accroisse- 
ment des marchandises et, par suite, du gage 
général offert par le débiteur à son créancier. On 
._ va même jusqu'à interdire aux banques populaires 
de fournir un capital d'exploitation ou de roule- 
ment, car celui qui s'établit sans capitaux anté- 
rieurs suffisants court de grands risques et en 
fait courir à la banque qui le seconde : tout au 
plus admet-on que la banque renouvelle ces ca- 
pitaux ou les accroisse par l’escomple du papier 
commercial (2). De cette idée, comme de la pré- 
(1) Woniteur des Travaux publics, 19 mars 1911. 
(2) L. op Besse, Congrès de Toulouse, 1893. 
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… lidaïre de lous les associés ne reposent, en défi- 


_ Condition, toutefois, que l'erreur soit exception 
_ nelle et ne se reproduise pas sur tous les eme 
_Prunteurs, La garantie du versement préalable 

des sociétaires ne vaut que dans les limites de 
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cédente, il faut retenir l'importance de l'élément 
réel dans le crédit personnel, tout en lui oppo- 
sant, pour le surplus, non seulement l'exemple 
déjà cité des banques écossaises, mais celui de 
tous les commerçants et industriels les plus nom- 
breux, qui sont arrivés à une situation élevée sans 
autres capilaux que ceux qui leur ont été avancés 
dans ce but. 

Des deux éléments personnel et réel, c'est le 
premier qui l'emporte de beaucoup, et la valeur 
du second est plutôt théorique. La garantie d’une 
caution ne vaut que ce que vaut personnellement 
celle caution, et les sociétés à responsabilité so- 









































nitive, que sur la solvabilité individuelle de cha- 
eun de ceux-ci; l’associalion n’a pour effet que 
de répartir sur tous la chance d'erreur qu 
Pourrait être commise dans l'appréciation de la 
Solvabilité et de la valeur personnelle de chaque 
EMPrunteur : celte chance se trouve ainsi réduilé 
en proportion du nombre des associés, mais à JA 



















Versement, donc nécessairement pour partie dés 
avances, sinon la banque ne serait, en réalité, 
> o u Es 
qM'Une simple caisse d'épargne : dans cette limile 
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même, il est aisé de voir qu'une Société de ce 
genre serait dans l'impossibilité de fonctionner et 
disparaîtrait rapidement si les avances non rem- 
- boursées n'étaient l'exception, et si chaque associé 
se contentait de rentrer dans ses versements. Le 
crédit hypothécaire lui-même ne constitue une 
opération avantageuse qu’à la condition d’être 
oaranti par une exploitation prospère et lucra- 
tive de l'immeuble hypothéqué, ce qui suppose 
la valeur personnelle de l’emprunteur : car dans 
le cas contraire, ce prêt he peut être fait que sur 
une faible partie de la valeur de l'immeuble et à 
des conditions très défavorables à l’emprunteur 
sans être plus avantageuses pour le prêteur. 

Le prêt sur l'honneur ne présente pas un Ca- 
ractère différent, en dépit de son aspect théo- 
rique, de celui de tout crédit en général. Si l'on 
s'en rapportait exclusivement à son nom el aux 
conditions qu'il suggère, l’unique garantie de 
remboursement devrait être l'honnêteté de l’em- 
prunteur, en sorte que, parmi les diverses formes 
de crédit, c’est lui qui supposerail la clientèle la. 
plus élevée sous le rapport de la moralité et de la 
capacité. Or la réalité, nous l'avons vu, est loin 
de répondre à ces conditions, puisque l'institu- 
tion vise au contraire les catégories de travailleurs 
qui n'ont ni la prévoyance ni la capacité voulues 
pour bénéficier des autres Sociétés de crédit po- 

o* 
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pulaire. En fait, la plupart des caisses de prèt 
d'honneur que nous avons examinées dans les 
chapitres précédents s’entourent de garanties 
extérieures aux emprunteurs, dont la présence, 
cependant, devrait les éliminer de ce groupe. Les 
unes, notamment les sociétés mutuelles (1), 
exigent des cotisations régulièrement payées, et 
la sanction du remboursement consiste, soit dans 
l'exclusion de la Société, soit dans la privation du 
bénéfice de la mutualité et dans tous les cas dans 
le refus de toute nouvelle avance. D'autres, prin- 
cipalement les sociétés philanthropiques (2), 
exigent la signature d’une caution, et réservent 
expressément l'exercice des voies de contrainte 
de droit commun. Les autres sociétés, et dans ce 
nombre figurent les caisses italiennes, ne com- 
prennent aucune stipulation de ce genre : elles 
se contentent de la recommandation d’un ou de 
deux patrons déjà connus, généralement action- 
naires de la banque populaire, n’assumant sans 
doute en droit aucune responsabilité pécuniaire, 
Mai en contractant une d'ordre moral très elfec- 
ie par leur titre même et le discrédit que leur 
infligerait le défaut de remboursement. 

On voit que l'élément réel, dans le prêt d’hon- 


(1) Supra, p. 41005272, 
(2) Supra, p. 93, 409, 104, 
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ur, Sans être très important, existe néanmoins, 
tsil est primé de beaucoup par l'élément per- 
sonnel, il n’y a point là une différence essentielle 
… avec le crédit ordinaire, il importe de le retenir. 
Ce caractére apparait même dans les caisses dont 
$ Slatuts édictent les conditions les plus rigou- 
… éuses à l'égard des débiteurs, et nous avons noté 
combien étaient illusoires les garanties qu’elles 
Prénnent sur ce point (1). IL en est de même de 
celles qui exigent le paiement régulier de cotisa- 
tions ou la qualité de membres de sociétés de 
Sétours mutuels : cette condition constitue plutôt 
Une Sarantie morale et un mode de sélection de 
k clientèle qu’une garantie réelle (2). La pré- 
….‘énce d’une caution, pour être plus efficace, ne 
Change pas le caractère surtout personnel du prêt: 
en elfet, celle-ci devant présenter elle-même des 
. Qualités morales connues, cette condition équi- 
“ut à substituer à l’emprunteur un autre débi- 
eur d’un niveau moral plus élevé. Au regard de 
emprunteur, la nalure de l'opération se trouve 
ar là totalement transformée, car le rembour- 
“ment par la caution au lieu et place de ce dernier 
(ia négligé de s'acquitter supprime tout carac- 
fre de crédit et en fait une pure libéralité. 
En fait, c'est à ce caractère de bienfaisance 
(1) Supra, p. 104-105. 
@) Supra, p. 41, et suiv. 
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qu'aboutit invariablement le prêt d'honneur. Quel 
que soit leur mode d'organisation ou leurs règle- 
ments, toutes ces caisses fonctionnent dans des 
conditions qui ne permettraient pas à des institu- 
tions ordinaires de crédit de subsister en l'absence 
de la charité. Il n'ya entre elles que des différences 
de degré dans la proportion respective des deux 
éléments de la charité et du crédit : si l'on suit 
les rêgles ordinaires du crédit, le résultat des opé- 
rations se relève, mais au détriment du chifire 
d'affaires ; l'élaroissement de son action au Con 
taire conduit inévitablement au déficit. Ce carac- 
tère charitable, prédominant dans les entreprises 
d'origiie philanthropique, est aussi très saillaït 
dans les caisses italiennes qui, nous l’avons Vi 
répondent à une pensée aussi philanthropique, 
Sous leur forme mutualiste ; il en est ainsi dé 
celles même qui visent le plus à la pratique du 
Crédit proprement dit, comme celle de Milan, 
considérée par les uns comme une affaire commer® 
Gale et par les autres comme une œuvre de bien- 
laisance (1) ; celle de Lodi n°y arrive qu’en restrei- 
3nant son action et en écartant impitoyablement 
toutes les demandes ne présentant pas les condi- 
tions voulues (2) 


() Coste, op. cif., p. 237-238. — L. Sax, 0p: din 
p- 70. 


(2) Supra, p. 41-49, 
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» Il est naturel qu'il en soit ainsi. Le rembour- 
“ sement d'une dette suppose chez le débiteur la 
- volonté de la payer d'une part, et, de l’autre, la 
possibilité de le faire, deux conditions impliquant 
chez lui un certain niveau intellectuel et moral, 
en l'absence duquel, nous l'avons vu, les autres 
garanties perdent une partie de leur efficacité. 
Or, plus le remboursement repose sur ces condi- 
tions personnelles à l’emprunteur, plus le niveau 
moral et intellectuel de celui-ci doit être élevé, et 
l'existence ou l'absence de garanties extérieures 
sera forcément en raison inverse du développe- 
ment des conditions personnelles. Dès que cet 
équilibre est rompu, le prêt cesse de pouvoir être 
normalement remboursé par l'emprunteur : s’il 
l'est, ce sera par exception, ou par l'effet d’un 
acte de libéralité d’un tiers; s’il ne l’est pas, et 
ce sera le cas le plus ordinaire, la libéralité aura 
ëlé pratiquée par l’œuvre elle-même à l'égard de 
l'emprunteur, qui mériterait dès lors plutôt le 
titre d'assisté. Le prêt d'honneur, pour être une 
institution de crédit, devrait donc s'adresser aux 
tatégories sociales les plus élevées sous le rapport 
de la moralité et de la capacité ; comme il vise au 
tontraire les couches inférieures auxquelles le 
crédit ordinaire est refusé, faute des qualités suf- 
fisantes pour y accéder, il sera donc naturellement 
une institution de bienfaisance, non de crédit. 
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Telle est l'opinion des personnes les plus com- 
pétentes et les plus autorisées par leur connais- 
sance des classes sociales dont il s’agit. « Le prêt 
ne peut être accordé qu’à des personnes présen- 
tant des chances de remboursement. Eh bien! 
dans ma pratique de vingt ans, je n'ai jamais 
rencontré parmi les pauvres sollicitant des se- 
cours une personne se trouvant dans ces condi- 
tions-là.… Je veux dire que je n'ai trouvé que des 
malheureux dont la situation désespérée n'offrait, 
malgré la meilleure bonne volonté, aucune possi- 
bilité probable de remboursement d’un prêt. » 
En d'autres termes, il ne peut être ici question 
que de secours gratuits, ron de prêts (1). Tel est 
aussi le sentiment du directeur d'un groupement 
bien connu des œuvres de bienfaisance : le prêt 
d'honneur proprement dit ne saurait exister, Cal 
le remboursement volontaire et spontané d'uné 
dette, sans aucune contrainte extérieure, supposé 
un depré de moralité très élevé, exceptionnel 
parmi les hommes, et à plus forte raison dans la 
classe dont il s’agit. Cette condition morale né 
peut se reconnaître qu’à l'épreuve, c'est-à-dire 
_ sur Je résultat antérieurement acquis des elorts 
de l’emprunteur et sur les qualités qu'il a déj 
manifestées dans sa vie passée ; c’est dire qu'un 


(1) Anrmoros, Revue philanthropique, t. XI, P: 345. 
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individu doué de ces qualités se tire d'affaire autre- 
ment qu'en recourant au prêt d'honneur, et cette 
institution ne présente pour lui aucune utilité. 

La clientèle des caisses de prêt sur l'honneur 
ne peut comprendre les travailleurs honnêtes et 
capables de se relever, mais seulement ceux qui 
n'ont pu s'adapter aux conditions nouvelles dans 
lesquelles ils se sont trouvés et qui ont échoué, les 
Pauvres honteux pour qui le Mont-de-Piété est 
top onéreux. « Îl est évident qu’un pauvre hon- 
teux est presque toujours un débile ; on trouvera 
là marque de son état mental dans ce que je 
pourrais appeler les commémoratifs ; trop sou- 
vent son malheur lui est arrivé par suite de l’ins- 
&abilité dans ses projets, par suite de témérité 
dans ses entreprises et par bien d’autres impru- 
dences qu'il peut s'attribuer à lui-même (1). » 
Or, « le pauvre honteux perd trop souvent sa 
honte dés le premier paiement. Ge qu’il n’accep- 
tait tout d’abord qu'à titre de prêt d'honneur, 
tésait bientôt à ces yeux d’être un emprunt 
amortissable ; et loin de s’acheminer vers la libé- 
lallon de sa dètte, on le voyait le plus souvent 
tonsidérer comme une rente à lui due ce qu’on 
avait eu la plus grande peine à lui faire accepter 
R première fois (2) ». 





























(1) Granien, ibid., p, 336 et suiv. 
(2) Bruxor, ibid, p. 346-347. 
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De là cette tendance si générale que nous avons 
constatée dans la plupart des eaisses de prêt sur 
l'honneur, de considérer l'institution comme une 
œuvre de bienfaisance. Bien des directeurs de 
banques populaires l’envisagent de la sorte (1). Et 
si d’autres restent fidèles à la notion de crédit (2), 
il faut bien toujours en venir à l’acte de pure 
libéralité, puisque la caisse ne subsiste en fin de 
compte que grâce aux dons et subventions géné- 
reuses venues du dehors, ou à la garantie de 
cautions bénévoles. À supposer même, par im- 
possible, que la sélectien des emprunteurs soit 
assez rigoureuse pour que tous les prêts soient 


remboursés, et en outre qu’un intérêt suffisant 


permette de couvrir les frais scénéraux, ce carac- 
tère charitable se retrouvera toujours nécessaire- 
inent à l'origine de l'institution, si les fonds pro- 
viennent de cette source : et s'ils sont fournis par 
souscription des sociétaires, on s'écarte dès lors 
du prêt d'honneur proprement dit pour reveair 
au crédit populaire garanti par les versements 
des adhérents. 

I y a donc antinomie entre l’objet théorique et 
le caractère réalisé dans la pratique par le prêt 
sur l'honneur : alors que le premier le classe 


(1) Cyr Saissr, WarNery, Congres de Menton, 1890, 
p. 170. 
(2). Garreau, Vincens, ibid. et p. 172. 
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parmi les opérations de crédit, le second l’en éli- 
mine pour le ranger parmi les actes de bienfai- 
sance. On ne peut lui restituer ce premier carac- 
tre qu’en le replaçant dans les conditions 
normales du crédit, c'est-à-dire dans la mesure 
où l’on substitue les garanties ordinaires du cré- 
dit, morales et matérielles, à celle purement mo- 
rale qu’on demande à une clientèle qui ne peut 
normalement la fournir; mais alors, le prêt 
d'honneur disparait en se confondant avec le 
crédit ordinaire. 

Un autre aspect sous lequel le prêt sur l'hon- 
neur semble à première vue se dislinguer du 
crédit ordinaire, est constitué par l'objet particu- 
lier qu'il poursuit : tandis que celui-ci a essen- 
tiellement en vue de favoriser la production en 
augmentant les fonds qui lui sont destinés, le 
premier vise seulement à aïder les travailleurs 
gênés momentanément dans les besoins courants 
de leur existence. Et cette diflérence est fonda- 
mentale, en raison de la supériorité économique 
et sociale du crédit de production sur le crédit de 
consommation. « L'avance au besoin, qui a plutôt 
une valeur philanthropique qu'économique, est 
bien connue en Jtaïie sous le nom de « prêt sur 
l'honneur ».… Mais, si utile que soit cet expédient 
pour adoucir les maux de la classe pauvre, il ne 
peut exercer une action notable sur la fortune du 


G. Olphe-Galliard 9 
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pays. Il aboutit le plus souvent à faire ce qu'on 
appelle le « crédit de consommation », c'esti- 
dire à prêter aux gens de quoi vivre el non de quoi 
se rendre utiles. Le vrai crédit personnel est une 
avance à la production : c’est un moyen de ti 
ail, un instrument de richesse mis entre les 
Mains d’un homme qu'on sait digne et capable de 
s’en servir (1). » Le crédit populaire proprement 
dit est donc une opération commerciale au pre: 
mier chef, et laisse pour le prêt sur l’honneut 
celui qui n’a pas cet objet. « Une condition mé 
paraît absolument nécessaire pour la réussite des 
banques Populaires, hors de laquelle il nya 
| _ Point de salut. Les banques populaires doivent 
… être, non pas des caisses de prêts ou des sociétés 

de secours müutuels, mais avant tout, je dia 

même exclusivement, des institutions commet: 

ciales (2). » Cest que le crédit de consommation 

offre de graves dangers : « En effet, les personnes 

qui achètent à crédit les divers objets d'usast 
domestique se laissent facilement entrainer à dés 

dépenses Süperîlues ; elles perdent insensiblement 

le goût de l'épargne, le sentiment de la prévoyance 

les abandonne, et viénne un malheur soudain, le 








(1) MaBirpau, La prévoy. soc. en Italie, Introd., p.x## 
— Cf, Luzzanm, cit. L. Say, op. cit., p. 88. = Vinci 
Congres de Menton, 1890, p. 179, etc. É 
; (2) Monréeu, Congrès de Lyon. 
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chômage, un accident, elles se voient dépourvues 
- de ressources devant une situation qui s'aggrave. 
Leurs créanciers, qui connaissent leur état de 
gène, en profitent pour leur vendre des marchan- 
dises frelatées et à des prix exagérés. Leur dé- 
Couvert augmente sans cesse el elles ont de 
moins en moins la possibilité de le combler un 
jour (1). » 

Si ces considérations sont conformes à la réa- 
ité des faits, — et il est impossible de mécon- 
naitre la part de vérité qu'elles contiennent, — 
C'est principalement vis-à-vis de la clientèle des 
caisses de prèl d’honneur qu'elles doivent trouver 
leur vérification ; c'est celte catégorie d’emprun- 
leurs en effet qui, par son manque d'énergie mo- 

ale et d'esprit de prévoyance, doit se laisser 
énirainer le plus facilement par la tendance qui 
- Ment d’être représentée. La distinction classique 
nire le crédit de production et le crédit de con- 
Ommation devrait donc consisier, dans son appli- 
ation pratique, à interdire la seconde forme de 
» crédit aux caisses de prèt d'honneur encore plus 
Tigoureusement qu'aux banques populaires. 

Gelle distinction repose toutefois sur des vues 
théoriques plus encore que sur l'observation 
Objective de la réalité. En premier lieu, il est 





(1) Hisrnaux, Organis. du crédit au travail, 1884. 
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bien difficile d'établir dans lPapplication une 
ligne de démarcation précise entre les deux 
ordres d'objets. Les ressources que se procure 
un emprunteur par le crédit rentrent dans 
son patrimoine général quel qu’en soit l’objet: 
qu'ilemprunte en vue d’accroitre sa production 
plutôt que pour sa consommation directe, il rend 
par là même disponible une partie équivalente de 
son avoir qui peut immédiatement être uti- 
lisée à sa consommation. D'un autre côté, le 
crédit de consommation peut être socialement et 
économiquement aussi utile que celui destiné à 
la production, car en augmentant le bien-être, 
les ressources générales et le niveau social de l’emz 
Prunteur, il accroît par là même sa faculté de pro- 
duction (1). Cest pourquoi les banques populaires 
ÉCOSsaises, pas plus que les établissements ordi- 
Dares de crédit, ne s’enquiérent du motif dés 
avances qui leur sont demandées. Tout dépend de 
l'usage qui en sera fait, et la seule question essen: 
delle est beancoup moins l’objet direct de cet 
MSase que la capacité de l’emprunteur à en tirer 
un réel profit pour accroître sa situation. L'avance 
Consentie à un ouvrier en vue de s'établir à sn 
COMpte, ou de se procurer un outillage plus par= 










“ CoSte, op. cit, p. 444-445. — Branrs, 0p. Ga 
De 138 — River, Congres de Lille, 1897, p. 233. 
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« fait, ou de monter son entreprise sur un plus grand 
« picd, ne sera pas nécessairement plus utile ni 
… moins dangereuse pour lui que celle dont le but 
» est de payer des dettes antérieures qui pèsent 
* lourdement sur lui, ou de profiter d'une occasion 
… avantageuse d'achat de denrées ou de mobilier : 
| cetravailleur peut n'avoir pas les qualités voulues 
pour faire un bon entrepreneur ou un plus grand 
: patron, et l'aider à développer son niveau social, 
, en le poussant par exemple à obtenir de plus 
hauts salaires sans cesser d'être salarié, s’il n'y a 
pas en lui létofle voulue pour devenir patron, est 
lui rendre un plus srand service que de le pousser 
sortir de sa position en l’exposant à un échec. 
Aussi la distinction est-elle moins nelte dans la 
pratique que dans la théorie, et l’on ne trouve pas 
une grande différence sur ce point entre Îles 
avances consenties par les deux catégories d'éta- 
blissements (1). Les syndicats agricoles de la 
Charente font à leurs membres, sous la forme de 
prêts d'honneur, c'est-à-dire sans la réglementa- 
tion et les formalités usuelles des banques popu- 
aires, des avances en vue d'achat de machines, 

danmaux, d’engrais,.de grains, ou de toutes 


(1) V. en ce qui concerne l'utilité pratique des ban- 


ques populaires, Ravwerr, De l'orig., du rôle des banques 
Pop. 1897, 
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autres denrées, dont le classement dans l’une ou 
l'autre des deux catégories peut être discuta- 
ble (1). Si les caisses de prêt sur l'honneur prati- 
quent largement le crédit de consommation (2) 
beaucoup de leurs avances ont pour objet, nous 
l'avons vu, de favoriser la production. Certaines 
d'entre elles, comme celles de Lodi, ont même 
exclusivement en vue ce dernier objet (3). 


(1)G: MauRiN, Congres d'Angouléme, 1899, p. 249et 
SUV, — Murac, ibid, p. 280, 

(2) La caisse Saint-Jean-Baptiste, à Reims, fait des 
aYances en vue de supprimer l'achat à crédit chez les 
fournisseurs ; elle permet ainsi de réaliser des écono: 
Mies de 30 0/0 sur l'achat du combustible, de 50 0/0sur 

_ Celui des pommes de terre, de 10 0/0 sur celui du pain 
(G. de BECQUEN cour, Monogr. d'une caisse ouvr. à 
Reims). 

(3) 11 convient de noter que la même distinction à 
été établie en théorie entre les opérations d’avances et 
celles d'éscompte, les premières étant jugées trop dan- 
Sereuses parce qu’elles permettent d’éteindre une 
dette, d'être employées à la consommation, tandis que 
les secondes SUpposent une situation déjà acquise et 
consliluent des Opérations commerciales plus sûtes 
Mangili, Secrétaire de la Banque populaire de Milan, 
cit: Coste, p. 239 et Suiv. — Luzzarmn, cit. L. de BESSE, 
Congrès de Marseille, P. 163). Cette distinction ne tient 
pas devant la Pratique contraire de toutes les banques 
Populaires allemandes et francaises, qui n'éprouvent 
Pas plus de Pertes sur les avances que sur les 6s: 
Comptes (Cf. ibid., p. 164). 
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Le prêt sur l'honneur, considéré comme tel et 
distingué du secours d'assistance, ne s'oppose 
donc pas plus au crédit ordinaire par son objet 
que par ses conditions d'application. A plus forte 
raison en est-il de même du montant des avances. 
L'emprunteur qui n’est pas capable de prafiter 
utilement du prêt relativement important qui l’ai- 
derait à améliorer sensiblement sa situation, ne 
prolitera pas davantage d'une avance plus faible 
dont l'efficacité sera beaucoup moindre. Le mon- 
lant du crédit ne peut dépendre que du besoin 
ressenti par l’emprunteur et de la capacité de 
œ dernier à le faire fructifier, non de la forme de 
l'institution qui le fournit. 

Les observations qui précèdent, tendant à sup- 
primer les distinctions qu’on établit communé- 
ment entre le prêt sur l'honneur, en tant qu’on 
ëntend par là une forme spéciale de crédit, et le 
crédit ordinaire, nous conduisent naturellement à 
reconnaitre l’inutililé d’une institution spéciale 
déslinée à en assurer le service. On à pu remar- 
Œuer dans tout l'exposé qui précède que le prêt 
Sur l'honneur ne rentre pas dans les opérations 
de crédit des banques populaires : non seulement 
il constitue un service distinct, mais ses résultats 
1e sont même pas comptés parmi ceux qui affec- 
lent normalement le fonctionnement de la banque; 
1 fonds n’en sont pris que sur les bénéfices dis- 
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ponibles de celle-ci, en sorte que les déficits de la 
caisse des prêts d'honneur ne peuvent jamais 
constituer des déficits pour là banque. Le carac- 
tère charitable de Pinstitution est donc la cause 
. dé cette distinction administrative. C’est pour 
ce même motif que l’on estime qu'il y a incom- 
Patibilité entre les prêts d'honneur et les opé- 
rations normales d’une banque populaire (1). Le 
principe de cette distinction était consacré par la 
résolulion suivante votée par le Congrès de 1900 
au Sujet des associations coopératives de crédit 
urbain : « Leur but normal est de favoriser la pro- 
duction, et elles ne doivent aborder que dans des 


ee exceptionnels les opérations ayant un objet de 


<OsommaliON, par des prêts d'honneur pratiqués 
pue des régles circonspectes (9) ».C'est à la même 
‘istinetion entre les deux services que songeait 
de IL. Lévi lorsqu'il écrivait : « Les banques popu- 
aies ne peuvent Pas accorder de crédit à ceux 
nu misère ; bien plus, elles ne le 
veulent pas, parce que celui qui est dans la mi 


S de Menton, 1890, p. 167. Cet au- 
ét d'honneur sous la garantie de 
re Sociétaire. Mais alors ce ne se- 
°nneur proprement dit, mais le 
que le pratiquent couramment les 
(L. de Bssp, ibid. p. 169). 

anis, 1900, p. 611. 


1 


Populaires ( 
- (2) Congrès de D 





+ 
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sère n'a pas besoin de crédit et n’en apprécierait 
pas plus les avantages qu'il ne saurait en user. Il 
ya d'autres formes de la prévoyance et de l’asso- 
tation qui peuvent réussir à racheter les miséra- 
bles et les déshérités et les soustraire soit au 
Mont-de-Piété qui achève de les épuiser, soit à la 
charité publique où privée qui les avilit (1) ». 

En effet, le prêt sur l'honneur, tel qu'il est 
pratiqué en fait par les banques populaires, 
néant en définitive et en dépit des intentions de 
$6 promoteurs qu'une institution de bienfaisance, 
ne peut êlre assimilé aux opérations normales de 
la banque, qui sont avant tout des opérations de 
édit, à caractère essentiellement commercial ; 
tOmme toutes les autres allocations de bienfai- 
ance electuées par ces banques, il n’est pas des- 
liné à donner des bénéfices, mais est alimenté par 
a que la banque doit nécessairement réaliser. 
Selle-ci repose en effet sur des conditions très 
différentes : alors que le prêt d'honneur s'ap- 
Plique à des non-sociétaires, afin de suppléer à 
l'absence de erédit dont ils souffrent, le prêt de la 
D ue qu'aux sociétaires ; or, ceux- 
Rail de — un personnel déjà sélectionné par le 

adhésion à une association de ce 
#6, par le paiement du droit d'entrée et par le 


(DH Liv, Op. cit., p. 12. 


gi 
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versement de leur part de souscription au capital; 
ce crédit est accordé, comme tout crédit en géné- 
ral, à bon escient après une enquête sur la capa- 
cité de remboursement et sur les garanties d'usage. 
L'office de la banque est « d'aider qui, par les 
sociétés de secours mutuels, par les coopéralives 
de production et de consommation, s’est déjà 
formé un petit capital (1) ». 

Mais celte antinomie, qui provient uniquement 
du caractère charitable qui entoure dans la pra- 
tique le prêt sur l'honneur, cesserait d'exister du 
moment où ce dernier, au lieu d’être un secours, 
serait réellement un prêt consenti dans les condi- 
tions ordinaires de tout crédit qui ont été déjà 
indiquées précédemment, Alors, en effet, les ga- 
ranties personnelles offertes par le bénéficiaire du 
prêt d'honneur étant aussi sérieuses, sinon plus, 
que celles de l'emprunteur ordinaire de la banque, 
il n'existerait aucun motif pour que cette opéra- 
tion ne soit pas aussi sûre et aussi lucralive pour 
la banque. Resterait la difficulté, inhérente au 
prêt sur l'honneur, provenant de la nécessité d’en- 
quêtes spécialement sérieuses et approfondies sur 
la valeur des emprunteurs, auxquelles suppléent, 
pour les clients ordinaires, leur qualité même de 
membres de la banque ; mais ce n'est là qu'une 


(1) HENEARE nEr 
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Eu 


difculté, demandant une vigilance particulière 
de la part du personnel, non un obstacle de prin- 
cipe. 

L'opposition de fait dont il vient d’être parlé 
disparaitrait, à vrai dire, si le prêt sur honneur 
élait pratiqué par l'intermédiaire d'une société de 
secours mutuels. C’est ce qui se produit souvent 
en ltalie, nous l'avons vu. Ainsi, le titre de socié- 
faire d’une Société mutuelle et le paiement régu- 
lier de la cotisation sociale opèren! d’eux-mêmes 
la sélection des emprunteurs et garantissent les 
qualités requises chez ceux-ci. On voit, par suile, 
l'association toute naturelle entre la société de 
secours, qui fournit la clientèle et reste juge des 
avances, et la banque populaire qui avance Îles 
fonds et gère la caisse (1). Ce système, pratiqué 
par plusieurs sociétés italiennes, est naturelle- 
ment en faveur auprès des sociologues de ce 
pays : « L'honneur ni la prévoyance ne peuvent 
se présumer, écrit M. Lévi ; il faut que les faits les 
confirment : et, de même que pour le prêt ordi- 
naire, la banque veut.que le crédit soit précédé 
d’un acte d'épargne consistant dans l'acquisition 
de l'action, de même elle exige pour le prêt d'hon- 
neur la preuve de la prévoyance consistant dans 
l'association à une société de secours mu- 






























378 et 


(4) Raynem, Bull, du crédit pop., 1901, p. 
Suiv. 
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tuels (1) ». Tel est aussi l'avis de M. Lussalli, 
qui appelle ces sociétés « l’école primaire du cré- 
dit populaire », et qui les considère comme la 
source des caisses d'épargne et des banques po: 
pulaires (2). 

Les mutualistes français voient en outre, dans 
celle organisation, un élément de prospérité et de 
vitalité. Au lieu de se contenter de réparer le 
mal, comme jusqu'ici, par les secours de maladie, 
de vieillesse ou de décès, la mutualité doit préve- 
nir le mal, par le crédit. C’est là sa fonction es- 
senlielle, puisque la confiance el l'amitié mutuelle 
jouent ici un rôle capital. Les pertes sont d’ailleurs 
tellement insignifiantes que les fonds de la Sociélé 
n'ont pas grand’chose à craindre, soit qu'on } 
consacre une portion de la cotisation sociale, soit 
qu'on utilise dans ce but des ressources extraordi- 
naires. On espère même que la pratique du crédit 
réduirait les charges de ces Sociétés en diminuant 
les secours à distribuer, en même temps que leur 
recrutement serait favorisé par les banques popu- 
laires (3). 

(1) H° LÉw, op. cit. 

(2) Euzzanrr, Congrès de Menton, p. 31. 

(3)Je Lavrexr, Congrès d'Angoulême, 1899, p. 294-295. 
= Rosrann, ibi., p. 297-298, 309. — MamiLLeau, ibid 
p. 303; Congrès de Reims, 1902, p. 406 et suiv. : Congrès 
d'Oran, 1906, p. 229 et suiv. — Raynert, loc. cit, ol 
Congrès de Reims. 
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On comprend que l'exemple de la mutualité 
italienne, qui à donné le jour à une efflorescence 
aussi remarquable d'institutions d'épargne et de 
crédit, est de nature à exciter l’envie de tous ceux 
qui s'intéressent au développement de la mutua- 
lité en France. Mais ce mouvement n’est pas de 
ceux qui se créent artificiellement : s'il s’est pro- 
duit, en Italie, sous la forme qu'un a vue plus 
haut, tandis qu'il n'a pas donné lieu à une situa- 
tion analogue dans notre pays, et si les caisses de 
prêts d'honneur fondées par les sociétés de se- 
cours mutuels ont des caractères et un mode de 
fonctionnement très différents de ceux qu'on ob- 
serve en [talie(1), cette différence dérive dé celle 
plus profonde qui existe entre les formations so- 
ciales des deux peuples et dans la façon dont ce 
même besoin est ressenti ici et là. [lne faut pas 
oublier que les caractères de la mutualité en Ita- 
lie et les diverses institutions qui en dérivent sont 
très particuliers à ce pays, et que s'ils ne se re- 
trouvent pas en France, ils n'existent pas davan- 
tage dans les autres pays (2). Vouloir implanter 
de toute pièce dans une société déterminée un sys- 
ième qui n’y résulte pas des conditions naturelles 
de la formation de celle-ci, a déjà a priori quelque | 






























(1) CF. supra, p. 71 et suiv. 
(2) Supra, p. 39 et suiv., 118 et suiv. 
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chose d’arbitraire qui rend douteux le succès de 
l’entreprise. 

Mais, en outre, l'organisation dont il s’agit, en 
admettant qu’elle arrive à se répandre, n'emporte- 
rait pas nécessairement la solution du problème. 
En Italie, comme ailleurs, le prêt sur l’honneur 
est en réalité une institution de bienfaisance, etla 
participation des sociétés de secours mutuels ne 
lui restitue pas le caractère d'entreprise de crédit. 
C'est que les qualités qu'exigerait chez l'emprun- 
teur le prêt sur l'honneur proprement dit suppo- 
sent un niveau plus élevé que celui qu’on rencon- 
tre pratiquement parmi les membres des sociétés 
de secours mutuel qui participent aux caisses de 
prêts. Ces sociétés pourraient fournir normale- 
- ment la clientèle ordinaire des banques popu- 
laires; la clientèle d'élite que supposerait le prèt 
d'honneur ne peut y être que l'exception. Au con- 
traire, la catégorie des emprunteurs de la caisse 
mutuelle de prêts, telle qu'elle fonctionne dans la 
pratique, comprend principalement l’élément infé- 
rieur du personnel des sociétés, el se compose des 
besogneux et des individus qui sont sur la pente 
de la déchéance. La sélection obtenue par la par- 
ticipation des sociétés de secours muluels est 
done très relative et très imparfaite. Il n’en serait 
autrement que s'il s'agissait, non plus d'un se- 
cours d'assistance, mais d'un véritable prêt ac- 














par suite de celles à rembourser : dans ce cas, en 
effet, ce serait l'élite du personnel de la Société, 
et non ses éléments les plus misérables, qui béné- 
ficierait de l'institution. Mais alors la question res- 
ferait entiérement ouverte pour ces derniers, 
sans qu'aucune solution y soit apportée (1). 

Un dernier caractère qui distingue dans la pra- 
tique les prêts sur l'honneur du crédit propre- 
ment dit, consiste dans la différence du taux de 
l'intérêt. Alors que les avances des banques popu- 
laives portent un intérêt qui, tout en étant infé- 
rieur de beaucoup à celui que les usuriers avaient 
coutume de réclamer, reste relativement élevé (2), 


(1) Telle est l’une des raisons de l’insuccès des sOCié - 
tés de prêts fondées sur les cotisations des associés 
(Supra, p. 90 et suiv.). Alors qu’en théorie il semblerait 
que ces sociétés constituent les mutualités les plus 
aptes à oblenir une sélection satisfaisante, puisqu’en 
outre des conditions d'application et de cotisations ré- 
gulières, elles présentent celle du but déterminé de cré- 
dit, en fait, par suite de l'opposition entre les condi- 
lions exigées par le caractère théorique de crédit et le 
niveau moral des bénéficiaires, le caractère de bienfai- 
sance ne tarde pas à l'emporter et les colisants à dis- 
paraitre devant les emprunteurs. 
(2) IL est généralément de 5 à 7 0/0 dans les banques 
Populaires ilaliennes et dans les banques Schulze. 
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cordé en considération de l'aptitude de l’emprun- 
teur à s’en servir pour son élévation sociale, et 
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le prêt d'honneur est gratuit, comme générale- 
ment en france, ou ne rapporte qu’un faible in- 
térêt, comme en Italie, où il est d'ordinaire de 3à 
3, 9 0/0. Cette différence ne peut avoir d'autre 
raison d’être que le caractère de bienfaisance qui 
distingue dans la pratique les deux institutions. 
On ne fait plus aujourd’hui sur ce point la même 
distinction qu’au xvie siècle entre le prêt de pro- 
duction, fait à des commerçants en vue de leur 
entreprise et pour lequel la légitimité d’un inté- 
rèt modéré élait admise, et le prêt de consomma- 
tion, fait aux indigents ou aux personnes dans la 
gène, qui élait considéré comme un acte de pure 
bienfaisance excluant tout profit à retirer de ce 
service (1). Nous venons de voir que la distinction 
entre ces deux ordres de crédit est beaucoup 
moins nette aujourd'hui qu'autrefois, où lusure 
sévissait surtout sur la deuxième de ces catégories 
d'emprunteurs. 

La notion même de l'aumône s’est considéra- 
blement modifiée de nos jours. Les esprits éclairés 
n'admettent plus que la seule manière d'être cha- 
ritable soit de donner de l’argent à un indigent, 
car cet argent peut faire moralement, et fait en 
sénéral socialement plus de mal que de bien à 
celui qui le reçoit. La charité matérielle la plus 


° 


(1) GarriGusr, Prét, intérét, usure, 1907. 
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efficace consiste moins à dispenser de l'effort celui 
à qui elle s'adresse, comme tendrait à le faire un 
secours pécuniaire, qu’à l’encourager à cet eflort 
et à lui inculquer l’énergie nécessaire pour en 
faire la dépense. Si l’on se place à ce point de vue, 
la véritable bienfaisance ne consislerait pas à sup- 
primer l'intérêt que doit rapporter le prêt, ni 
même à en réduire le taux. 

Cette considération s'applique encore plus ri- 
soureusement au prêt d'honneur considéré non 
comme un acte de bienfaisance, mais comme une 
forme de crédit. Le crédit n’a vraiment ce carac- 
ère et ne peut être considéré comme tel qu’à la 
condition d’être consenti aux conditions normales 
de la locttion de l'argent, car, quoiqu'en disent 
les socialistes (1), l’argent est une marchandise 
qui subit, comme toute auire marchandise, la loi 
de l'offre et de la demande appliquée au laux de 
sa location. Tout prêt fait à des conditions moins 
onéreuses que celles du marché général perdrait 
donc son caractère d'opération de crédit pour 
prendre celui de l’aumône sous sa forme la plus 
contestable. L’objection que l’on tirerait de la si- 
tuation des emprunteurs et de leurs besoins tombe 
en présence des conditions du prêt d'honneur que 


(1) Gf. Proupuon, La solut. du probl. social, p. 196 et 
suiv. ; Graluité du crédit, 1850, p. 32 et suiv. 
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nous avons reconnues plus haut comme constitu- 
tives de son caractère de crédit : celui qui est 
jugé digne de celui-ci devant, par hypothèse, 
être capable d’en profiter pour élever sa situalion 
et son niveau d’existence, doit aussi par là-même 
être apte à rendre l'avance qui lui a été faite dans 
son intéoralité, comportant l'intérêt normal de 
celle-ci. 

De tout ce qui précède, il résulte qu'il faut 
choisir entre le prêt d'honneur, opération de cré- 
dit, et le prêt d'honneur, acte de bienfaisance, 
Ces deux caractères ne peuvent pas s'allier, mais 
sont exclusifs l’un de l’autre. Le premier requiert 
chez l’emprunteur des qualités personnelles par: 
ticulièrement éminentes, puisqu'il est dépourvu 
des garanties extérieures ordinaires : seul le se- 
cond visera des catégories sociales inférieures au 
point de vue de la moralité et de la capacité. Le 
premier s'applique aussi bien à la consommation 
qu’à la production, alors que le second se conçoit 
difficilement appliqué à ce dernier objet. Le pre- 
mier ne limite pas le montant des avances. Il ne 
réclame pas le secours d'institutions autres que 
celles qui existent déjà. Enfin il ne requiert pas 
des conditions différentes de celles du marché. 
Que ces éléments fassent défaut, il ne faut plus 
s'attendre à rencontrer le prêt d'honneur sous 
forme de crédit : ce sera une œuvre de hienfai- 
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sance relevant de l'assistance, non une institution 
économique. C’est peut-être la confusion entre 
ces deux caractères qui a été la cause de tant 
d'insuccès et de déceplions. Leur dislinction seule 
mous permettra d'envisager d'une façon certaine 
-ebobjective la véritable portée de l'institution et 
le résultat social qu’on peut en attendre. 
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CONCLUSIONS 


En présence de l'opposition qui vient d'être 
constatée entre les deux caractères, économique 
où charitable, que présente l'institution des prêts 
sur honneur, suivant la facon dont elle est com: 
prise, il ne reste à ceux qui veulent en réaliser des 
applications que deux attitudes à prendre, basées 
sur l’une ou sur l’autre de ces deux conceptions. 

Si l'on reste fidèle à la notion théorique du prêt 
sur l'honneur, et si l’on considère celui-ci comme 
une forme du crédit exempte de tout élément de 
Pure charité, on devra en réserver le bénéfice aux 
émprunteurs capables de faire face à leur obliga- 
tion sans y être contraints par une autre garantie 
que leur propre honnêteté et leur aptitude à élever 
leur Situation, On voit combien l'objet du prèteur 
l'honneur sera dès lors transformé. Il ne s’appli- 
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quera plus à la catégorie des travailleurs momen- 
tanément dans la gûne dans le but de les aider à 
traverser les phases critiques de l'existence et de 
les préserver de la misère : cette catégorie ne 
fournit qu’à titre d’exceptions isolées des indi- 
vidus doués des qualités qui viennent d’être men- 
tionnées. Sa clientèle devra se recruter parmi 
l'élite des travailleurs el résulter d'une sélection 
encore plus rigoureuse que celle des banques po- 
pulaires proprement dites, puisque les garanties 
exlériéures qu’ils présentent étant moindres, les 
garanties personnelles, reposant sur leur dévelop- 
pement intellectuel et moral, doivent s'accroitre 
en proportion. Sa forme et ses modalités dépen- 
dront dès lors des besoins de chaque emprunteur, 
car les garanties personnelles présentées par celui- 
di seront telles par hypothèse qu'elles autoriseront 
toutes les latitudes : c’est ainsi que le prêt pourra 
êlre accordé sans aucune formalité matérielle, no- 
lamment sans qu'aucune reconnaissance Soit né- 
cessaire, puisque son remboursement est assuré 
par l'honnêteté même de l’emprunteur. Son mon- 
lant ne sera limité que par les besoins de ce der- 
nier : on n'aura pas plus à s’en inquiéter que du 
motif de emprunt, puisque l'objet de ce dernier 
ainsi que ses résultats nécessaires seront l'éléva- 
tion sociale de celui qui l'aura reçu. En revanche, 
l'emprunteur pourra et devra supporter toutes les 
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charges normales du loyer de l'argent. Le crédit 
ainsi praliqué pourra être accordé par loute insti- 
tution, quels qu'en soient la nature et l'objet, 
puisqu'il constituera une opération financièrement 
avantageuse. 

Un tel point de vue restreint considérablement 
le champ d’action de l'institution : non seulement 
la clientèle se trouve ainsi réduite à de rares excep- 
tions, mais dans ces limites mêmes, son domaine 
propre tend à disparaître en se confondant avec 
célui du crédit populaire proprement dit, puisque 
ses conditions d'application sont les mêmes, en dé- 
finitive, et à un degré encore plus éminent et qu’elle 
n'exige plus un organisme spécial. Il n'en est pas 
complètement ainsi cependant : dans des pays où 
les bañques populaires sont rares, comme en 
France et en Angleterre, un tel crédit rendrait 
certainement des services en permettant à l'élite 
des travailleurs de s'élever avec plus de facilité 
qu'elle ne peut le faire dans les conditions ordi- 
naires du crédit. Il peut arriver, d’autre part, que 
ces travailleurs n'aient pas jugé à propos de s'afli- 
licr à l’avance à une banque popuiaire, dans les 
localités où il en existe, en raison du caractère 
exceptionnel de ce besoin, et que l'occasion qui 
se présente pour eux d'en user avec fruit soit per- 
due pour eux faute de remplir les conditions 
extrinsèques exigées par la banque. Ce domaine 
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d'application n’en reste pas moins très étroitement 
_ limité et ne correspond plus, dans tous les cas, 
+ Quelrès imparfaitement à l’objet que se proposent 
» les partisans de l'institution et que nous avons 
. XpOSé au début de cette étude, puisque la grande 
Masse des travailleurs, que l'absence des qualités 
} PéSonnelles prive du bénéfice du crédit et sur 
qui les phases critiques de l’existence pèsent le 
Plus durement, sera privée de ce bénéfice. 
En ce qui concerne cette catécorie de tra- 
_ ailleurs, c’est la seconde altitude dans l’applica- 
lion du prêt sur l'honneur qui semble s'imposer. 
À prendre ce point de vue d'une façon purement 
logique, on ne devra pas prendre en considéra- 
lon les garanties intrinsèques des emprunteurs, 
Puisqu’on sait à quel point elles sont insuffisantes 
an$ lé milieu dont il s’agit : on envisagera 
_ Plutôt les besoins les plus urgents, dont la satis- 
faction Préservera de la misère immédiate. Ces 
derniers éant relativement restreints, le montant 
FS prêts le sera aussi : il permettra de payer les 
deltes les plus criardes chez les fournisseurs, les 
derniers termes du loyer, les impôts, etc. On ne 
aux assistés que des conditions de 


demandera 
étboursement très légères, et les avances ne sau- 


taient rappo 
charger l'e 


1 Qu'elles COnstituent un secours non destiné à fruc- 


rter un bénéfice à l’œuvre, ni même 
Mprunteur d'un intérêt normal, puis- - 
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tifier. On ne doit plus s’attendre au rembourse- 
ment des avauces, qui seront considérées comme 
des dons : celles-ei seront donc accordées par des 
œuvres vivant de la charité, où la perte ne soit pas 
un élément d’insuccès ; ce seront des caisses en- 
tièrement distinctes des entreprises ayant le gain 
pour objet. 

D'un autre côté, ce second point de vue se 
heurte à une objection particulièrement grave, 
qui consiste dans le danger social de l’aumône. 
Nous l'avons déjà observé, le secours pécuniaire 
est plus funeste qu'utile à celui qui se trouve sur 
les frontières de la déchéance et qui ne remplit 
pas les conditions personnelles qui pourraient lui 
. permettre de s'élever; loin de l’inciter à faire 
. l'effort nécessaire pour arriver à ce résultat ou à 
développer en lui les qualités qui le lui permel- 
traient, il l'en détourne au contraire et l’encourage 
à s’enfoncer plus avant dans la voie où il s’est en- 
gagé. Il ne l'aura pas préservé de la misère, sinon 
passagèrement, mais recule simplement l’échéance 
de celle-ci, qui ne peut manquer de suivre. L'ef- 
ficacité du prêt sur l'honneur pour résoudre les 
phases critiques de l'existence des travailleurs, 
serait donc négative s'il était pratiqué commeil 
vient d’être dit. Sur une grande partie de ceux 
qui en bénéficient, elle aboutit au résultat qui 
vient d’être signalé, et la proportion très élevée 


Ce 
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des retards dans les remboursements, dans les 
caisses à insoiration philanthropique, en est la 
preuve. On s’en rendrait compte d'une façon en- 
core plus complète si l'on suivait les emprunteurs 
… dans leurexistence postérieure au remboursement, 
… de façon à reconnaitre quelle a été l'influence 
réelle du prêt sur leur relévement. 

Si ce résultat fâcheux de l’aumône ne se réalise 
pas entièrement dans la pratique, et sices mêmes 
œuvres arrivent à un chiffre relativement impor- 
tant de remboursements, c’est parce qu'elles em- 
pruntent au prêt d'honneur certaines des condi- 
tions qui en font une opération de crédit, notam- 
ment celle qui concerne le choix des emprunteurs ; 
el le succès, dans cette voie, se trouve atteint pré- 
cisément dans la mesure où ces conditions sont 
réalisées : nous avons vu que la proportion des 
remboursements est en raison directe de la sévé- 
rilé avec laquelle tes demandes indignes d'intérêt 
sont écartées. Ce succès relatif est oblenu de 
même dans les caisses annexes de sociétés de se- 
cours mutuels, grâce à l'affiliation à ces der- 
nières qui constitue une application indirecte des 
conditions du crédit ordinaire par les garanties 
extérieures ou personnelles qu’elle procure. 

On peut se demander, dès lors, si la solution 
du problème ne se trouve pas dans la conciliation 
entre les deux points de vue, qui permettrait à 
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l'œuvre d'atteindre le but social poursuivi tout en 
évitant les écueils d'ordre moral et d'ordre finan- 
cier qui ont été signalés. Que cette altilude, inter: 
médiaire entre les deux précédentes, soit possible 

en fait, s'est ce que démontre l'étude qui précède 

de presque toutes les institutions de prêt sur l'hon-. 
neur, qui l'ont adoptée. Reste alors à savoirsicelte 

atlitude ne cache pas une déceplion, et si le 

but cherché est aussi bien atteint qu’on Je croit. 

Tout d'abord, en effet, l’on ne doit plus s’illu- 
sionner sur le véritable caractère de l’œuvre ainsi 
dirigée, car l’antinomie que uous avons observée 
entre les deux caractres du préE sur l'honneur 
s'oppose à leur coexistence : le crédit praliqué 

_ dans ces condilions n'est plus du crédit ; ce n’esl 
plus que de l'assistance accordée avec plus ou moins 
de rigueur ou de discernement. 

Getle confusion ne serait peut-être pas trés « 
grave par elle-même si elle n’en entrainait une 
autre relativement au résultat social obtenu. Le 
prêt étant en définitive un acte de bienfaisance, 
ce sont les résullals de celle-ci qui seront atleinls, 
non ceux du crédit : dès lors, l'objection qui à 
été faite plus haut relativement au danger de 
l’aumône subsiste dans toute la mesure où le prêt 
conserve le caractère charitable. Le chiffre des 
remboursements masque trop facilement celui des 
pertes, lorsqu'on examine les résultats sociaux de 
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l'institution ; on ne doit pas oublier que tous les 
emprunteurs qui ont omis de s'acquitter se 
trouvent exactement dans la même situation que 
s'ils avaient reçu une aumûne, L'œuvre, en ce 
qui touche cette catégorie inférieure, à été positi- 
| vement nuisible sans écarter celle-ci de la misère. 
» Quant à la catégorie des emprunteurs honnêles 
qui ont payé leur dette, il est possible que le prêt 
ait été pour eux un bienfait en leur procurant, 
son l'élévation sociale qui doit normalement 
résulter du crédit, tout au moins le moyen de 
iiompher des phases critiques dans lesquelles ils 
se sont trouvés passagérement sans être réduits 
par elles à la misère. Appliquée à cette catégorie, 
l'institution, telle qu’elle est pratiquée en fait, 
peut être socialement utile, mais dans la mesure, 
assé limitée, où elle pourrait éviter l’écueil pré- 
cédent : or, cette condition paraît bien difficile à 
réaliser, par la raison qu'on ignore à l'avance 
dans quelle catégorie il faut ranger les postulants. 
Si, en fin d'exercice, un certain nombre de prèts 
ont été remboursés, la statistique seule est en 
droit d'en triompher : pris individuellement, ils 
n’en ont pas moins été accordés au petit bonheur. 
Ils’ensuit que l’élément néfaste est peut-être in- 
séparable de l'élément bienfaisant de ce genre 
d'institution, et cette observation, sans découra- 
ger les initiatives pleines de générosité qui se sont 
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réalisées, est de nature à ne Pas trop regretter le 
développement très faible, sinon exceptionnelle: 
ment, pris par les prêts sur l'honneur dans les 
classes ouvrières. De ceux-ci on peut dire ce que 
M. Luzzatli écrivait des banques populaires : «Il 
ÿ a une foule d'ouvriers qui ne peuvent pas faire 
partie de ces institutions. Il faut que les ouvriers 
commencent leur éducation dans la société de 
secours mutuels, et il ne convient pas de les 
pousser à se faire membres d'une banque popu- 
laire si leur condition ne s'améliore pas. » La 
première condition d'une application féconde des 
prêts sur l'honneur consiste donc à rendre ceux 
à qui ils sont destinés capables d’en user avec 
fruit, en leur inculquant les qualités requises pour 
bénéficier de cette sorte de crédit : alors seule- 
ment, en effet, cette institution cessera d’être une 
œuvre d'assistance et de donner des résullats 
d'une utilité sociale discutable en Opposition avec 
son but et son principe. Le procédé peut paraitre 
lent aux esprits généreux épris d’action bienfai- 
sante sur les déshérités de ce monde : mais c’est 
le seul qui permette de réaliser les conditions de 
fonctionnement normal du prèt sur l’honneur, 
tout en étant celui dont l’efficacité est la plus fé- 
conde pour l'amélioration de l’ordre social. Ele- 
ver le niveau moral et intellectuel de Ja classe 
- ouvrière, développer en elle l'esprit de pré- 
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Voyance et de discipline sociale qui la rendra 
aple à user du crédit, tel est le plus grand service 
qu'on puisse lui rendre et le meilleur moyen 
de résoudre les problèmes qui se posent à son 
Sujet. 
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ANNEXE [I 


Banque Coopérative populaire de Padoue 


Extrait du Règlement général 


CHAPITRE TT 


Préts à l'Honneur 


Anr. 38. — La Banque accorde des prêts d'hon- 


neur seulement aux membres actils inscrits au 
moins depuis deux ans à l'une des Sociétés de Se 
cours Mutuels de la ville de Padoue, pourvu que : 

a) ils ne soient pas Sociétaires de la Banque; 

b) ils aient une réputation d'honnèteté et de tra- 
vail ; 

c) ils remplissent un emploi ou exercent une in- 
dustrie ; 3 

d) ils sachent lire et écrire. 

Anr. 59. — Chaque année l'Assemblée générale 
des Actionnaires de la Banque, sur la proposition du 
Conseil d'Administration : 

a) détermine la somme maximum à employer en 
prêts à l'honneur ; 
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b) assigne, sur les bénéfices de la Banque, une 
somme pour la formation et l'accroissement d'un 
fonds de secours destiné au payement par la Banque 
des prêts qui resteraient éventuellement impayés. 

Arr. 60. — Celui qui demande un prêt d'honneur 
doit présenter une demande par écrit indiquant sur 
la formule imprimée qui est fournie par la Banque, 
son nom propre, prénom, nombre d'enfants, pro- 





fession, domicile, état de famille, l'objet auquel il 
destine le prêt et la Société de Secours Mutuel oùil, 
est inscrit. , 
: Arr. 61. — La demande doit être accompagnée 
d'une déclaration de la présidence de la Société à 
laquelle le réclamant appartient, attestant : 

a) la condition du réclamant ; 

b) la date de son inscription à la société ; 

c) qu'il a toujours régulièrement payé ses colisa- 
tions. 

. Arr. 62. — Les prêts seront accordés sur billet à 
ordre signé du réclamant, et ne pourront être supé- 
rieurs à cent lires. 

Les remboursements devront être ellectués par 
portions hebdomadaires non inférieures à une lire 
pour les prêts au-dessous de trente lires, ni à deux 
lires pour les prêts supérieurs à trente lires. 

Arr. 63. — Ne peut être admis à un second prêt 
celui qui n'aura pas ponctuellement remboursé le 
premier, 
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Arr. 64. — Sauf dans des cas exceptionnels, de 
ouveaux prêts ne pourront être accordés s’il ne 
» s'est écoulé au moins deux mois depuis l'extinction 





















Qu prêt précédent, 
… Anr. 65. — Celui qui a obtenu des prêts par trois 
ois consécutives ne pourra en avoir de nouveaux s'il 
ne s'est écoulé une année depuis l'extinction du 
. dernier 
… Ar. 66. — Celui qui manque au paiement du prêt 
- suivant le mode prescrit, sera exclu du bénélice des 
_ prêts Hons et le Comité Directeur devra aviser 
: la Société à laquelle appartient le débiteur en 
À retard pour fixer, avec la présidence de ladite So- 
È ciété et avec celle de la Banque, quelles mesures 
» opportunes et efficaces il conviendra de prendre 
pour obtenir la restitution du prêt impayé. 
Anr. 67. — Celui qui reçoit.le prêt paye, par anti- 
cipation, l'intérêt de deux pour cent par année. 
Anr. 68. — Pour la gestion des prêts et pour 
l'administration du fonds spécial de secours, il est 
lu chaque année un Gomité directeur composé de 
… trois personnes choisies, au scrutin secret ef à la 
-majorité des voies, par une Commission composée 
- d'un délégué représentant chacune des Sociétés de 
” Secours Mutuels, choisi par les Conseils de celles- ci 
et d'un délégué du Conseil d'Administration de la 


Banque. 
Anr. 69. — Pour l'examen des demandes de prêts 
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il sera constitué chaque année un Comité d’escompte, 
composé de deux membres du Conseil d’Administra- 
tion de la Banque, nommés par celui-ci, eb de trois 
représentants de chacune des Sociétés de Secours 
Mutuels, qui fonctionnera par roulement comme il 
est dit ci-après. 

ART. 70. — Quatre membres scrutateurs se réu- 
nissent chaque quinzaine au siège de la Banque, 
sous la présidence d'un des membres du Comité 
directeur, pour procéder à l'examen des demandes 
de prêts, les admettre ou ies refuser sans appel. 

Arr. 71, — À la fin de chaque année, le Comité 
directeur, d'accord avec le Conseil d'Administration, 
fera un rapport à l'Assemblée générale des Aclion- 
naires de la Banque sur le fonctionnement de l'insti- 
tution des prèts à l'honneur. 




















BANQUE COOPÉRATIVE POPULAIRE DE PADOUE 


HONORABLE COMITÉ DIRECTEUR 


POUR LES PRÊTS A L'HONNEUR 
AuPhès DE LA BANQUE CooPÉRATIVE POPULAIRE DE PAvouE 


Padoue less Use 





Le soussigné . 
inscrit à La Société L Secours Muttels 


ayant l'âge de ……. et une fanullle composée de.…….… 
profession PE M LR PRE VAL: dl CZ Miserere) 
TOME TUE NO. L'OPGUUGNE TUE rm 
emprunte la somme de L.…….……… pour subpenir 


DCS OU S UV ON Een ne 











J 2 A . : . 

S'obhgeant à la restituer par paiements hebdomi- 

daires dans les termes du Règlement spécial. 
Signature du requérant 

Nom 


Prénom. Re 
Nombre d'enfants . 
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ee Padoue, 1e. nl) 


Vu par la Présidence de la Société de Secours 
RAA. RER RE 
qui déclare que le requérant... de condition. 
inscrit à celte Société en qualité de membre ach} 


depuisile mois de année. Che 
Signature du Président de la Sociélé 

Timbre 

de la 

Société 








(2) Indiquer exactement comme il est prescrit à la lettre & 
de l'art. 60 du Règlement, si le requérant a toujours réqu: 
lièrement payé ses cotisations. 

Libéré le 
. Echéance 
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Compte-rendu de l’année 1910 (Extraits) 


Rapport du Comité directeur du Prét 
à l'Honneur 


——— 


Messieurs LES SOCIÉTAIRES, 


Nommés encore pour l’année 1910 à l'Administra. 
- tion de la gestion des Prêts à l'Honneur, c’est à nous 
- Que revient le plaisir de pouvoir vous exposer avant 
- tout que les résultats obtenus ont été plus satisfai- 
sants que ceux de l'année précédente, eb ceci est à la 
louange des Représentants des Sociétés de Secours 
- Mutuels qui ont donné la preuve d'un grand intérêt 
pour cette importante Institution. 

Cette année 1910, le total des demandes fut de 
303 pour L. 46.987,50 contre 315 pour L. 17.541 
de l'année 1909, et 354 prêts ont été éteints pour la 
* somme de L. 16.414,50 contre L. 17.052 avec 
305 effets éteints l'année précédente. 

. Ont été passés à perte seulement 3 eflets pour 
L. 66, en regard de 5 pour L. 285 de l'exercice pré- 
cédent, et le: Comité, qui voudrait réduire le plus 
possible de telles pertes, est arrivé à ce résultat en 
appliquant la plus grande rigueur à l'admission 
des demandes, soit en repoussant celles des per- 
sonnes qui n’ont pas montré la diligence voulue à 
éleindre de précédentes avances, soit en réduisant le 
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prêt à celles qui, dans l'extinction du précédent, 
n’ont pas payé suivant le mode prévu par le Règle- 
ment spécial. 

Et un tel résultat est d'un grand encouragement 
pour notre œuvre si l’on considère la nature de là 
confiance accordée qui dépend uniquement de la 
moralité du demandeur dont certains se trouvent 
souvent dans l'impossibilité de faire face aux engas 
gements contractés. 

Et, maintenant, en vous demandant d'autoriser 
l'Honorable Conseil d'Administration de la Banque à 
accorder encore pour l’année courante, des Prêts à 
l'Honneur jusqu'à concurrence de L. 10.000, nous 
avons le devoir de vous exprimer, au nom dela 
Société de Secours Mutuels que nous avons l'honneür 

de représenter, la plus vive reconnaissance pour 
l'appui que vous accordez toujours à la bienfaisante 
Institution du Prêt à l'Honneur. 

Nous avons aussi le plaisir d'exprimer une fois de 
plus à l'Honorable Conseil d'Administration la plus 
vive reconnaissance pour avoir chargé de la fonction 
de Secrétaire du Comité encore pour l'année en cours 
Monsieur Umberto. Petit à qui revient un éloge spé- 
cial pour les éclaircissements et les informations 
qu'il a fournis au Comité sur la moralité, la solvabi- 
lité de chaque impétrant de Prêts sur l'Honneur. 
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: PREMIÈRE PARTIE 


Mouvement des Prêts 


Reliquat au 31 décembre 1909, N. d'effets 144 
pour L. 8.655, moins L. 900,50 d’acomptes. L. 7.154,50 
Prêts accordés en 4910, N. 303 pour. . : . JL: 16.987,50 
DOtAlN. 447.8. 5.0 1. 24,742 
Prêts éteints en 1910, N. 354 pour is 16. 14, 50 
moins L. 900,50 d’acomptes . . . « . . L. 15,514 
Réstent N. d'effets 143 pour: : . . L. 9.228 
Eliminés pour inexigibilité, N. 3 pour . . : L, 66 
Restent en portefeuille N.140 pour . L- 9.162 
Moins Li: 1:543,50 d’acomptes. . . L: 1.543,50 


Somme portée au Bilan, + « - L. 7.618,50 


DEUXIÈME PARTIE 


Compte de la Réserve 


| Fonds de réserve au 34 décembre 1909. L. 948,23 
- Perle correspondant aux eflets éliminés. . . L: 66 
Fonds de réserve restant au 31 déc. 1910. L. 882,23 


Padoue, 15 janvier 1911. 


Le Comité Directeur : 


Luicr BERNARDI 
Giussppe BAGGI0 
Caro Das Meprao 


DETENTE ARE AN 
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Résultats statistiques de chaque exercice (!) 
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Exercices 


Associés 


Actionnaires 








ES 


Capital 


Fonds social 


Réserves 


Dépôts 




















1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1880 
1890 
180! 
1892 
1893 
1804 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
| 1904 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 
1910 













































3.196 
3.882 
3.949 
3 998 
4.109 
4.226 
4 338 
4A1G 
4.424 
4.310 
4.295 
4.239 
4 208 
4 193 
4,193 
4.056 
4.028 
4,000 
3.992 
3.976 
3.964 
3.943 
3.922 
4.017 
4 044 
4.056 
4139 
4,160 
4169 
4211 





4.246 


20.324 
20.537 
20.456 
20,489 
20.736 
21.020 
24.341 
21.662 
21.961 
22.421 
22.621 
22.687 
22.644 
22.503 
22.391 
22.131 
22.043 
21.885 
21.787 
21.703 
21.590 
21 597 
21.573 
21.958 
22.220 
23.790 
24.059 
24.481 
25.392 
25.604 





26.309 











1.016.200 

1.026.850 

1.022.800 

1.024.450 

1.036.800 

1.051.000 

4.067 050 

1 083 100 

1.098 050 
1.106.0€0 
1.431.050 
1.134 350 
1.182.200 
1.125.150 
1.119.550 
1.106.550 
4 102.150 
1.094 250 
41.089.350 
1.085.150 
4.079.500 
1.079.850 
1.078.650 
1.097.900 
1.111.000 
4.189.500 
1.202.950 
1.224.050 
1.269.600 
1.280.200 
4 315.450 





330.525,86 
343.995,86 
378 865,28 
883.190,23 
118.758,62 
119.828,64 
525.438,20 
523.436,64 
500.972,42 
291.529,75 
237.371,67 
328.461,41 
121.221 ,06 
286.720,91 
248.980,58 
280.293,48 
305.189,02 
402.775.05 
466.145,89 
137.673,28 
434 887,21 
504.825,67 
590.705,87 
666 715,16 
761.865,42 
189.526,57 
808.207,89 
848.516,19 
959.852,99 
1.055.067,10 





4.311.639,30 
4.542.085,01 
4.479,770,74 
5.247.120,65 
5.546.277, 10 
5.318.104,18 
5.498.240, 21 
5.166.863,39 
6.226.607,37 
5.825.600 
5.420.075,24 
5.204 567,05 
5.179 304,60 
4.001.266,78 
4.008.213,94 
4.245.198,55 
4.205.649,33 
4.950.261,70 
D.109.520,93 
5.432 623,69 
5.184.603,03 
6.067.089,93 
6.306 713,47 
6 905.926,35 
1.376.632.(9 
1.545.155.98 
8.624.646,52 
9.811.430,31 
14 095.523,36 
12.320.769,59 























1.133.849,77 





1,00. | 











(1) La fondation de la socièté date de 1867; | 
eur date de 1880. 


a caissse de prèts d'hon- 
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ANNEXE II 


Caisse d'Epargne de Marseille 
Œuvre autonome des Petits Prêts Gratuits 


Süluation au 31 décembre 1908 


. … . Û » 


s + 


Notre Capital arrêté au 31 décembre atteignait le 
chiffre de fr. 13.316,95. : 


Et 


. . . e , 


Mais cette somme, il faut le dire, n’est pas d'une 
exactitude absolue. Pour être dans le vrai, il faut en 
déduire celles d’un recouvrement problématique. 
Les souscripteurs de notre capital primitif savaient 
d'avance qu'il était condamné à disparaître peu à 
peu. C'est le sort qui attend toute société de prêts 
n'ayant que des garanties presque exclusivement 
morales et où la gratuité des prêts est un obstacle au 
recomblement d’une partie des pertes. 

Parmi nos débiteurs auxquels nous faisons crédit 
surtout sur leur honorabilité présumée, les uns sont 
acculés, par suite de circonstances malheureuses, 
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indépendantes de leur volonté, à l'impossibilité de se 
libérer : à ceux-ci, toute notre indulgence et même 
_ notre pitié sont acquises. Mais d’autres, et ilyena 
toujours trop, trompent notre confiance et se dé- 
robent cyniquement à leurs engagements. Nous pou- 
vons évaluer à un peu plus de Îr. 3.000 les sommes 
probablement perdues de ces deux chefs; de sorte 
que notre capital vrai, au 31 décembre dernier, 
Sélèverait à fr. 10.000 environ, en y comprenant 
une dépréciation de fr. 100, dans notre portefeuille 
par suite de la baisse des valeurs qui le com- 
posent. Ce serait une perte de 22 4/2 °/,, subie dans 
un espace de quatre ans et demi. Comme l’expé- 
rience acquise a rendu notre Comité de plus en plus 
circonspect, il lui est permis d'espérer que les res- 
sources dont il dispose encore assurent son existence 
pour une assez longue période. 
L'échéance fatale peut être aussi retardée par les 
dons que nous recevons de temps à autre des per- 
sonnes que notre OEuvre intéresse. 


Situation au 31 décembre 1909 


Messieurs er CHERS COLLÈGUES, 
Le Comité de l'OEuvre autonome des Petits Prêts 
gratuits m'a chargé de porter à votre connaissance . 


sa situation arrêtée au 31 décembre 1909. 
A4? 








ess 
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Le solde dû parles emprunteurs au 31 dé- 

cembre 1908 s'élevait à. . . . : HA0 8180 
Il a été consenti dans le courant de A ET 

1909, 40 prêts représentant une somme de. F. 6.055 


En y ajoutant pour frais de recouvrements , F, 5 
Nous trouvons un total de . , , . , . . F 12.438,79 


pour le montant de ce qui nous était dû au 
au 31 décembre dernier. 

Il a été fait en cours d'exercice divers rem- 
boursements tant partiels que pour soldes 
représentant une somme de eine ETS 


Solde dû le 4er janvier 4910. . . . FE T0 
CAPITAL 


Il atteignait au 31 décembre , . . . , , EF, 13.323,42 
En voici la décomposition : 


Caisse … . SR EAEEURS 149,99 
Solde dû par e emprunteurs USA t HMIBENES 
Livret de la Caisse d'Épargne . . . . . 1.765,59 
Bon leulee nes "ue = 3.674,09 
> Dotallégal. Ne ete CN TD ET EN 


Mais comme nous vous le disions l'année dernière, 
dans une œuyre comme la nôtre, il faut s'attendre à 
une forte proportion de créances irrecouvrables. 

C'était à prévoir. Malgré le soin avec lequel nos 
enquêtes sont faites, les déceptions sont fréquentes. 
Il y a toujours un certain nombre de défaillants qui 
en dépit des renseignements favorables, trompent 
notre confiance, D'autres et ceux-là sont vraiment 
intéressants, poursuivis sans relâche par l'adyersité 
sont dans l'impossibilité de se libérer, malgré un 
bon vouloir très sincère. Nous pouvons évaluer à 
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r. 4.000 environ l'ensemble de nos pertes à ce jour. 
C'est un peu moins du tiers du Capital que vous 
nous aviez conféré en juillet 1904. Il y aura bientôt 
six ans, ef nous pouvons en conclure que nous 
avons par devers nous une durée double d'existence. 
Il dépend de ceux qui considèrent l'OEuvre des 
Petits Prêts gratuits comme digne d'encouragement 
dela prolonger au delà de ce terme, en ne nous 
oubliant pas dans leur budget charitable. 

L'exercice écoulé n’a pas été tout à fait stérile à ce 
point de vue. Nous avons à vous signaler un don de 
fr. 100 par M. Auguste Lagarde, membre du Comité 
et un autre de pareille somme par un anonyme. 
L'OBuvre des Petits prêts leur en témoigne ici sa 
reconnaissance. 

A ce jour, il a été examiné 4.250 demandes pour 
une somme de fr. 238.193. [la été accordé 320 prêts 
pour fr. 41.780. Remarquez, Messieurs, que cette 
dernière somme représente plus que le triple de 
notre mise de fonds initial. 

2.453 remboursements ont été effectués pour 
ir. 34.495,45 dont 228 entièrement soldés pour 
îr, 29.740. 

L'Assistance par le Travail continue à nou 
der de petits secours pour les cas de misère avérée. 
En 1909, le nombre s’en est élevé à 43. Le total dis- 
ltibué à fr. 215 soit une moyenne de fr. 16,53 Dar 

SECOUTS. 


s acCOr- 
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Règlement de la Caisse de Prêts d'honneur 
de l'Émulation Chrétienne de Rouen 


| Arr. 4. — Il est institué, dans la Société l'Ému- 
hi! lation Chrétienne de Rouen, une Caisse dite Caisse 
.de prêts gratuits, ou prêts d'honneur. 

Arr. 2. — Cette Caisse sera formée de dons spt- 
ciaux ; ceux qui auront contribué à l’établir seront, 
à mérite égal, préférés aux autres s'ils avaient plus 
tard besoin d’en profiter. 

- Ann. 3. — Le but de cette Caisse est non pas de 
donner des secours mais de faire à ceux qui seraient 
momentanément gênés un prêt qu'ils devront rem- 
bourser. 


Arr. 4. — Ne pourront profiter de celte Caisse 
que les personnes faisant partie de l'Émulation Chré- 
tienne depuis cng ans. Si des époux empruntent 

= conjointement, il suffira qu'ils aient, à eux deux, 
huit ans de présence dans la Société. 
Aucun nouvel emprunt ne pourra être consenti 
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moins de six mois après la fin du remboursement 
- d'un emprunt précédent. 

Arr. 3. — Le maximum des prêts est de 200 francs. 

Arr. 6.— Toute demande d'emprunt devra être 
faite par écrit et indiquer la cause de la demande, le 
chilire, l'emploi et la durée de l'emprunt, le mode et 
les moyens de remboursement. 

Ar. 7. — Toute demande de prêt devra être 
appuyée par écrit par deux sociétaires attestant 
l'honorabilité de l'emprunteur et l'exactitude de ses 
déclarations. 

Anr. 8. — Les remboursements devront com- 
mencer au plus tard à la fin du quatrième mois après 
emprunt, et chacun d'eux ne pourra être inférieur 
au dixième de l'emprunt. 

Arr. 9. — L'emprunt sera signé sur un livre indi- 
quant avec son chiffre la date el l'importance de 
chaque remboursement. 

- Il sera souscrit par l'emprunteur autant de billets 
qu'il y aura de remboursements à effectuer. L'em- 
prunteur devra rembourser aux bureaux de la So- 
ciété. 

Ant. 40. — Le retard des remboursements sera 
- assimilé au retard du paiement des cotisations ; tou- 
tefois il n’entrainera jamais déchéance des visites du 
médecin et il n’exposera à être rayé ‘de ia Société 
qu'en cas de mauvaise foi, la radiation ne pouvant 
être d'ailleurs prononcée que par le Conseil, dont 
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server de ces malheurs nos anciens sociétaires mo- 
mentanément génés. 

Notre Conseil administratif, qu’on ne saurait blâ- 
mer de sa prudence, fut d’abord effrayé de ma 
proposition et voulut, avant de se prononcer, une 
étude plus approfondie. D'obligeantes communica- 
tions reçues de Marseille, de Lyon, de Bordeaux, de 
Montpellier, de Florence et de Paris, ne tardèrent. 
point à convaincre la Commission d'étude qu'il avait 
nommée. 

Le Conseil honoraire, non content d'approuver 
notre projet, lui promit son concours. Bref, nous 
ayons cru quil suffirait d'une lettre aux journaux 
ei d'une circulaire adressée à nos sociétaires, pour 
former le capital de la nouvelle caisse, et que l'hono- 
rabilité de nos sociétaires participants serait la 
meilleure garantie des emprunts, surtout s'ils étaient 
complètement gratuits, ce qui en ferait de véritables 
prêts d'honneur. 

Un règlement élaboré avec soin imposa aux em- 
prunteurs l'obligation d'indiquer la cause de leur 
embarras et leurs moyens de remboursement, ce qui 
les obligeait de se rendre compte eux-mêmes de leur 
situation. Le droit d'emprunt fut réservé aux per- 
sonnes ayant déjà un certain nombre d'années de 
société, dont le chiffre fut d’abord fixé à dix ans et 
descendit bientôt graduellement à cinq ans, quand 
nous eûmes la joie de constater les résultats mer- 
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veilleux que vous connaîtrez tout à l'heure. Enfin, 
ilnous parut bon que l’honorabilité des emprunteurs 
fut attestée par deux autres sociétaires. 

Le délai de remboursement fut fixé à quatorze 
. mois, avec obligation de rembourser par dixièmes et 
par billets, à partir du quatrième mois, avec facilité 
de se libérer plus tôt. 

Le défaut de remboursement fut assimilé, dans 
. une certaine mesure, au défaut de paiement des co- 
d. tisations. 

À Une commission exécutoire, formée en nombre 
3 égal de membres honoraires et de sociétaires partici- 
à pants, fut, à titre provisoire, chargée d'administrer 

. la nouvelle caisse et de consentir Les emprunts, 


RÉSULTATS DE LA PREMIÈRE ANNÉE 

Trois principales objections nous avaient été faites : 
1 Vous ne trouverez pas assez d'argent; 2° Les de- 
landes d'emprunts seront si nombreuses que vous 
e 1e pourrez pas même les examiner ; 3° Les promesses 
de remboursement ne seront pas tenues. 
Lévénement a répondu et les résultats sont tels 
QUiS ont dépassé nos espérances en montrant à quel 
degré notre Société mérite l'estime et les sympathies 
Qui l'entourent. 
1 Dons. — Un simple appel a suili pour nous 
recevoir 7.742 francs, somme plus que satis- 
nie Pour commencer. Plusieurs personnes, 
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étrangères à notre Société, ont bien voulu participer 
à cette souscription daus laquelle les offrandes de 
nos sociétaires participants entrent pour 633 francs, 
et prouvent l'utilité de la nouvelle caisse, puisqu'un 
grand nombre de personnes n'ayant d'autres res- 
sources que leur travail oné contribué à la fonder. 


29 Emprunts. — Les demandes d'emprunt, pendant 


les douze premiers mois, ont été seulement de 44, ce 
qui paraîtra frès peu, si on veut bien se rappeler que 
notre Société compte près de 3.000 participants. 

Ces demandes d'emprunt se sont produites avec 
discrétion, car un très petit nombre, 15, ont été 
réduites, et 4 seulement ont été relusées. Le total 
des demandes s'est élevé à 5.135 francs, les relus à 
270 francs, les réductions à 990 francs ; il a été prêté 
3.815 francs. 

3° Rembounsements. — Ils se sont ellectués d'une 
manière admirable. Un seul prôt, qui était de 
100 francs, doit être considéré comme perdu pour 
partie, par suite du décès de l'emprunteur ; la perte 
est de 40 francs. 

Au 1% novembre, les retards de remboursement 
étaient au nombre de 7, le plus long datait de G jours, 


leur total était inférieur à 200 francs (1) ; par contre, 


(4) Ces remboursements, en retard de quelques jours le 
- 4er novembre, se sont effectués les jours suivants. Il n'y 
en avait en retard, le 15 novembre, qu'un seul, s'élevant à 
10 francs. 
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… chüvail été remboursé par anticipation sur les délais 
… accordés par le règlement, 1.258 fr. 50, somme qui 
représente presque le tiers des emprunts. 

….  J'ose dire que soit qu'on considère le petit nombre 
el la discrétion des demandes, soit qu'on constate 
. l'exactitude, je devrais dire la délicatesse avec la- 
quelle les remboursements se sont ellectués, ilya 
… Run ensemble d'actes qui font le plus grand honneur 
à nos sociétaires participants. 


UN DERNIER MOT 


…_ Les résultats que je viens de constater nous ont fait 
diminuer de dix ans à cinq ans le temps de société 
- exigé pour les demandes d'emprunt. On doit donc 
prévoir que ces demandes s’accroitront et que le 
tpital de notre caisse va devenir insuilisant. 

Chacun voudrait contribuer à l’augmenter si je 
: pouvais révéler quelles économies nous avons permis 
E. de réaliser (4), combien de misères nons avons pré-- 
Yenues (2), quels frais de poursuites nous avons 


Qi) Plusieurs emprunts ont été demandés à l'occasion de 
Mariages, pour éviter d’onéreux achats à crédit, et quelques 
HS pour acheter des pommes afin de pouvoir brasser au 
Len d'acheter le obte eut 
à de QPOBénaire ne pouvait plus gravir cinq 
30f ait pas déménager parce qu'elle était en retard de 

HANCS sur son terme, nous les lui avons prêtés ei elle ne 
nus plus à monter son escalier. 
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empêchés, combien de courages (1) nous avons re- 
levés, et tout cela avec de bien faibles ressources 
qui serviront à d’autres, puisqu'elles nous sont ren- 
dues. 

Les heureux de la terre ne se doutent pas de tout 
le bien que peut faire, de tout le mal que peut em 
3 pêcher une petite somme prêtée à propos. Nous 
| voudrions que notre caisse de prèts d'honneur Line 

jamais fondée, et nous pensons que ce résultat serait. 
obtenu si elle avait un capital excédant assez le 

Le chiffre des emprunts pour que les intérêts de ce ca= 
Les pital puissent faire face aux dépenses de la caisse et 
couvrir les quelques pertes qui ne peuvent manquer 
de se produire. | 
Nous faisons donc un second et dernier appel 


Pour compléter le capital de notre caisse de prêts 
d'honneur. 



















(1) Nous avons probablement évité un suicide par un prêt 


qui a été complètement remboursé au bout de deux mois et 
demi. 
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ANNEXE IV 





Société protestante de Prêt gratuit 


Anrienne société des Amis des Pauvres 
de Bordeaux 


RÈGLEMENT 


Ant, 1%. — La Société protestante de Prêt gratuit 
continue, dans le même esprit et par les mêmes 
moyens, l'œuvre de la Société protestante des Amis 
dés Pauvres, dont elle garde le nom en sous-titre, 
Sous là rubrique : Ancienne Société protestante des 
Amis des Pauvres. 

Elle travaille au relèvement matériel et moral des 
personnes ou des familles momentanément embar- À 
rassées, s'occupant spécialement de celles que son 
Secours peut empêcher de tomber dans la misère. 

At. 2. — En général, elle ne s'adresse qu'à ceux 
qui ne sont secourus par aueune Société. 

At. 3. — Toute demande de prèt doit être adressée 
au Président qui, après en avoir pris connaissance, 
l'adresse à l'assesseur du quartier. Celui-ci visite 
là famille, instruit la demande et présente à son 
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sujel un rapport où doivent étre mentionnés les ren. 
seignéments suivanis : 

19 Objet de la demande; 

2° Culte auquel se rattachent lés demandeurs et 
leur famille ; 

3° Durée de leur séjour à Bordeaux ; 

4° Personnes qui ont fourni les renseignement ; 

5° Secours que les demandeurs peuvent récevoir 
d’autres Sociétés: 

Anr, 4. — Dans la réunion qui suit l'envoi de la 
demande à l’assesseur, la Société statue sur ce que la 
situation lui parait réclamer. 

En principe, un prêt ne peut excéder deux cents 
francs. Cette some, cependant, pourra être dépassée 
et atteindre trois cents francs si les deux tiers des 
Membres présents partagent cet avis et le maximum 
de cinq cents francs si le prêt réunit l'unanimité. 
Ant, 5. — Un nouveau prêt ne pourra Ôtre fait à 
un patronné qui n'aura pas remboursé au moins le 
tiers du premier prèt. Les prêts ancien et nouveau 
réunis ne devront d'ailleurs pas dépasser le maxi 
mum de cinq cents francs fixé à l’article 4. 

ART. 6. — Un délai maximum de remboursement 
sera fixé pour chaque prêt, dans le rapport de 
l’assesseur. Les remboursements seront partiels. La 
Société, en votant le prêt, désignera parmi ses 
Membres un patron qui aura pour imission d'aider 
l'assisté de ses conseils, de surveiller ses intérêts, 
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de s'assurer autant que possible de l'emploi des 
fonds accordés, de réclamer les remboursements, 
enfin de prendre, sous forme de délégation Din 19 
salaire de l’assisté, ou de reconnaissance sur papier 
timbré à date fixe, une garantie qui ne puisse jamais” 
autoriser celui auquel la Société est venue en aide à 
nier sa dette ou à considérer le prêt consenti corne 
un don. 

Arr. 7. — La Société se compose de toutes les 
personnes régulièrement admises et contribuant à 
ses travaux et à ses dépenses. 

Les admissions ont lieu sur la présentation de 
deux membres et au scrutin secret. Le vote doit 
réunir les deux tiers au moins des voix des membres 
présents. ie 

Ant. 8. — L'ensemble des travaux de la Société 
est dirigé par un comité de 11 membres : un Prési- 
dent, un Vice-Président, un Secrétaire, un Trésorier, 
un Secrétaire adjoint et six Assesseurs. Les membres 
de ce comité sont renouvelés par moitié tous les 
deux ans. Les membres sortants sont rééligibles. 

ART. 9. — Le Trésorier tient un registre Où un 
compte est ouvert à chaque patronné. Les dépenses 
faites en sa faveur, les remboursements opérés et le 
résumé (es renseignements recueillis y sont men- 
tionnés. 


Arr. 40. — Les séances de la Société ont lieu le 
second lundi de chaque mois. 
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Arr. 41. — L'ordre de chaque séance est réglé 
comme suit : 

Prière; 

Lecture du procès-verbal de la séance précédente : 
Appel des patronnés ; 

Rapport des patrons et des assesseurs. Délipe- 
rations. : 

Lecture de la Bible, Prière; 

Quête. à 
Arr. 42. — A la fin de chaqne exercice, le Comité 
présente un compte rendu de la situation et des (na 
vaux de la Société, et une collecte est faite parmi les 
Protestants et les Amis de l’'OEuvre. 


RAPPORT ANNUEL 
présenté à la Séance du 19 avril 1909 


MEssIRURS, 


Il y a quelques années, la Société avait lieu de 
. se féliciter d’avoir mis à profit les expériences du 
passé pour tracer les limites dans lesquelles son 
action doit s'exercer pour être efficace. Il avait été 
clairement acquis qu’étant une Société de prêt, elle 
ne devait point faire double emploi avec les œuvres 
d'assistance proprement dite. 


G. Olphe-Galliard 12 
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La modification de son titre avait Press 
eu pour objet de ne pas le laisser ignorer à pu d 
s'intéressent où qui peuvent avoir Event : elle. 
Elle s'était fort bien trouvée de s'en IBM 52 
ligne de conduite. Le nombre des CERN Re, 
prunt avait diminué, en même temps que se TÉQÈES : 
la proportion des demandes écartées. cons 
mieux le but de l'œuvre, on lui adressait, en eflet, 
moins de demandes étrangères à son objet. La Éd 
ciété, en s’ellorçant de ne prêter que dans les cas so 
offraient de réelles chances de remboursement, avait 
Yü S'élever la proportion des remboursements par 
rapport au chiffre dés prêts. Les sommes Fes 
jointes à celles offertes par les souscripteurs, se é. 
Saient à assurer le service des prêts. L'œuvre n'était 
pas en déficit. | 

Depuis peu d'années cet état de choses s'est mo- 
dilié. Les sommes prêtées excèdent sensiblement É K 
total des remboursements et des souscriptions. C'est 
ainsi que durant les quatre derniers exercices, la 
moins-value annuelle moyenne est de près de 
950 francs, tandis que les quatre années précédentes 
avaient donné une plus-value moyenne de 263 francs. 
L'écart entre les deux périodes est donc annuelle 
tent (toujouis en moyenne) de 1.200 francs en- 
Yiron. 

Si les souscriptions ont fléchi d'une centaine de 
iranes, et les remboursements de 350 francs environ 







































SOCIÉTÉ PROTESTANTE DE PRÉT GRATUIT 207 


la moins-value est due, pour la plus grande partie, à 
l'élévation du chiftre des prêts (650 francs). 
Si l'on passe en revue les prêts eflectués, on re. 
marque que ceux qui étaient destinés à procurer des 
moyens de travail sont en bien plus faible proportion. 
La plupart devaient aider des personnes auxquelles 
la maladie, le chômage ou d’autres éyènements mal- 
heureux avaient apporté la gêne ou infligé la misère. 
Un trop grand nombre, semble-t-il, ont été accordés 
dans des conditons qui ne permettaient pas de 
compter sur le remboursement. C'est à ceux-ci prin- 
cipalement qu'il faut attribuer l'insuffisance de nos 
ressources dans ces dernières années. 

Au moment où nous paraissons glisser sur la pente 
qui ramène aux errements reconnus jadis comme 
contraires à l'intérêt de l'œuvre, il convient de noue 
. rappeler que de semblables prêts ne peuvent opérer 
“le sauvetace et le relèvement qui en constituent le but, 
Si la somme que nous confions ne peut pas être 
mise en valeur pour restaurer ou améliorer la si- 
tuation de l’emprunteur, ne fût-ce, par exemple, 
qu'en lui permettant d'attendre la première rému- 
aération d'un emploi assuré, ce n'est plus un prêt 
que nous faisons, mais une aumône, Quelque né- 
tessaire et louable qu’elle puisse être, l'aumône ne 
: relève pas. 

ee C'est la mission de diverses autres sociétés d’as- 
… Surér un abri et procurer du pain aux indigents. La 
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A 


nôtre est de seconder et de rendre efficaces les efforts 
des personnes énergiques qui veulent se tirer d'affaire 
par leur travail. Le remboursement est un témoin. 
qui vient attester dans quelle mesure nous y avons, 
réussi. 

Il y a longtemps que nous pensons d'un commun 
accord qu'on devrait nous rembourser davantage. 
S'il est des personnes auxquelles cela est devenu u 
impossible, il en est beaucoup qui pourraient le L 
faire et ne le font point. Leurs bonnes dispositions 
auraient besoin d'être stimulées ; c'est le rôle du pa- 
tron. Jadis, l'appel de tous les débiteurs, même les 
plus anciens, était fait au début de chaque séance. 
Cette habitude avait l'inconvénient de demander 
beaucoup de temps, d'autant plus que la liste des 
patronnés va toujours en augmentant. On y a re- 
noncé ef on a décidé que des appels partiels seraient 
faits à la fin des séances les moins remplies. Il est 
arrivé que ces appels n'ont pour ainsi dire plus lieu 
el que, par suite, les patrons, même les plus zélés, 
peuvent oublier de suivre les débiteurs anciens. 

Il est précieux que l'élite de nos patronnés nous 
rende spontanément tout ce qu’elle peut. Mais il im- 
porte de ne pas négliger les bonnes volontés latentes 
et intermittentes qu'un rappel suflirait parlois à. 
mettre en mouvement. 

Notre dévoué trésorier, précisément pour faciliter 
ce rappel, a accompli l’an dernier un travail long et 
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ingrat qui doit AGE Tenue de grands services pour 
peu que nous l'utilisions : il a dressé en des carnets 
distincts la liste des personnes relevant qu même 
patron, de manière que celui-ci puisse n'oublier 
aucun de ceux dont, depuis l'année 1900 
s'occuper 
Ne pensez-Vous pas qué nous devons tirer tout le 
parti possible des efforts de notre trésorier, et, à cet 
eliet, procéder à des revisions régulières au Cours 
desquelles les membres rendraient compte de la si- 
fuation et des dispositions actuelles de chacun de 
leurs patronnés ? Cette pratique rendrait plus effectif 
Je patronage, qui est le levier de notre œuvre. 
Durant l'exercice écoulé, 52 demandes d'emprunt 

nous ont été soumises. L'une d'elles a été retirée, 
nous en avons écarté 19, soit un peu plus du tiers, 
et nous avons prêté à 32 familles une somme de 
9.945 francs, 57 familles nous ont remboursé 
2.322 francs, soit près de 64 0/,. 

— parmi les prêts destinés à procurer des moyens de 
travail, citons celui accordé à un jeune ménage qui 
se tirait bien d’aifaire jusqu'à la naissance d'un 
enfant. Cet évènemnt lui ayant imposé de lourdes 
charges, nous sommes intervenus pour permettre au 
mari, en attendant que la femme püt elle-même se 
remettre à vendre des fruits et des légumes, d’appro- 
visionner son étalage ambulant des articles de Paris 
qu'il a l'habitude de vendre. 


, il avait à 


19* 


4 
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À une mère de plusieurs enfants qui a à sa charge 
un mari inlirme, nous avions permis, il y a quelques 
années, d'acheter une charrette d'occasion pour 
exercer son métier de marchande des quatre saisons. 
Plus tard, nous lui avions fourni le moyen de 
s’approvisionner de marchandises. Cette vaillante 
femme nous a chaque fois intégralement remboursés. 
Aussi avons-nous élé fout disposés celte année à 
l'aider à payer la réparation de la charrette et à 
sapprovisionner de nouveau de marchandises : les 


deux objets à l’aide desquelles elles subvient par son : 
travail à l'entretien de son mari et de ceux de see 


enfants encore à sa charge. 
À Ja suite de la gône causée par la longue maladie 
et la mort de son mari, une mère de deux enfants en 


bas âge avait engagé ses meubles au Mont-de-Piété,. 


Malgré tout son zèle, le maigre gain que lui procure 
le métier de confectionneuse ne pouvait subvenir à 
ses charges. Nous lui avons prêté la somme néces- 
-saire pour rentrer en possession de son mobilier, 
alin de lui permettre de (trouver d'autres resscurces 
dans la sous-location d’une chambre garnie. 

Pour pouvoir se préparer à un concours dont 
l'issue, si elle éfait heureuse pour lui, devait assurer 
son avenir, un jeune père de famille avait dû renon- 
cer pendant quelques mois à ses occupalions, c'est- 
à-dire à ses ressources habituelles. Un succès des 
plus brillants a couronné ses ellorts. Mais l'interrup- 
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tion du travail avait causé la disparition des écono- 
: mies du ménage et nous Sommes intervenus pour 
ii permettre d'attendre leur reconstitution. 

_ Un jeune ouvrier industrieux ayant imaginé un 
procédé simplifiant la confection d'objets d'un em- 
Dloi courant et ses relations professionnelles lui 
donnant le moyen d'obtenir la matière première et 


paraissant d’ailleurs assurée dans ces conditions, 
hous avons fourni la première mise de fonds néces- 
Saire pour mettre l’idée à exécution. 

Voici un des cas de gène momentanée où notre 
appui à été demandé : Deux cousines, liées d’une 
élroite affection, ont associé leur existence depuis 
une trentaine d'années, exerçant le même métier : 
h confection de certains vêtements d'homme. Elles 
Sélaient toujours suit jusqu'ici, chacune donnant 
= ses soins à l'autre s’il en était besoin. Mais elles sont 
actuellement sexagénaires, ef, par malheur, sont 
ombées malades l’une après l’autre, ce qui a occa- 
ionné des frais exceptionnels dépassant les res- 
urces communes. De là l'opportunité de notre 
intervention. L'une des deux cousines jouit d’une 
rente viagère, l'autre est propriétaire de la maison- 
nette qu’elles habitent, et dont l’intérieur est remar- 
-Quablement tenu. Nous avons permis à ces braves 
tilles de retrouver leur état normal en évitant ce 
Welles redoutaient plus que tout : leur séparation. 


ra 
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Nous sommes en outre venus en aide à plusieurs 
personnes ou familles qui, après avoir joui d'une si-. 
fuation aisée, avaient vu leurs ressources détruites 
par des revers de fortune, mais faisaient preuve 
d'une réelle énergie pour se relever. Nous avons 
ainsi soutenu des femmes et des jeunes filles qui ont 
su mettre la main à la pâte alors que leur existence 
antérieure ne les y avait point habituées. 

Chaque année l'expérience met en lumière le ca- 
ractère utile et bienfaisant de notre Ouvre. Chaque 
année aussi des témoignages de reconnaissance 
viennent nous encourager à la poursuivre. Telle 
cette lettre d’un modeste fonctionnaire que nous 
avons reçue tout récemment : 


« ….… Je compte aller vous solder dans le courant de 
la semaine. Merci de m'avoir attendu aussi longtemps; 
vous m'avez rendu un bien grand service. Vous m'avez 
permis ainsi de pouvoir faire soigner mon fils d’une 
maladie très longue et de pouvoir subvenir à mes vieux 
parents. 

» Merci donc pour cette œuvre humanitaire : j'espère 
que Dieu récompensera les organisateurs de cette splen- 
dide Société. 

» Recevez, Monsieur, etc... » 


En ce qui concerne les patrons, nous avons eu la 
satisfaction d'accueillir trois membres nouveaux. 

Efforçons-nous de faire toujours de plus en plus 
de notre Société la personne au cœur excellent, mais 
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ù sens pratique, au jugement sûr et éclairé, qu'elle 
Loit étre pour atteindre son but. Que Dieu nous y 


Le secrétaire, 
E. Drerz, 





£ Compte-rendu financier 
de la Société protestante de Prêt gratuit 


hcienne Société protestante des Amis des Pauvres 


Exercice 4908-1909 


Recettes 
mboursements effectués par 57 familles . .F. 2.522,00 
Quéte à la fn des séances . .. . . . . : . + 63,20 
ntérêts sur les fonds disponibles. . . + + - - 54,30 
uscriptions annuelles . . . . .: : : + -+ + 915,00 


——— 


Total des recettes. . . .F. 3.554,50 


te de 2 obligations ville de Paris . . - 125,20 





Déficit au 31 mars 1909 . . . . . . . 347.45 
F. 5.026,85 
Le Dépenses 
éficit au 31 mars O0 Un de une MO 10 
DE Bo familes. . . « - . : «  « «+ 9.949,00 
t, collecte, divers. . 5 407,75 

F, 5.026,85 


Nous sommes heureux de constater qu'un nombre 
e patronnés — 56 au lieu de 46 en O7 — 
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se sont souvenus de leurs engagements. Ils ont rem. 
hoursé ensemble 2.522 francs, ce qui représente une. 
moyenne de 45 francs par famille, Un patronné a 
réussi à verser dans l'année les 300 franes que nous 
lui avions fournis. Mais 41 ménages ont pu atteindre 
difficilement le chiffre de 50 francs. 

Quand au nombre de prêts, il n’a pas été sensible- 
ment modifié. Répartie sur 31 familles, la somme 
versée par le trésorier s’est élevée à 3.745 francs. 
constituant une moyenne de 127 fr. 25 par ménage. 
Fait intéressant à noter, ce sont les prêts de 100 francs 
ef de 50 francs qui sont les plus fréquents; en 1908, 
nous avons répondu favorablement à 9 demandes de 
100 francs et à 5 demandes de 50 francs. 


Le Trésorier, 
Tu. Escape. 


Bordeaux, 31 mars 1909, . 





ANNEXE V 


Comité de Bienfaisance israëlite de Paris 



















CAISSE DE PRÉTS GRATUITS 


FONDATION BARONNE DE HIRSCN 


RÈGLEMENT 


Le minimum des prêts est de 50 francs. 

Le maximum des prèts est de deux mille francs. 
Aucun prêt ne peut être consenti sans l'appui 
uñe garantie ou d'une caution. 

" Les garanties personnelles devront être appréciées 
Par la commission des prêts qui procédera à unc 
quête sur la personnalité du garant. 

Les garanties réelles telles que délégations sur les 
gages ou salaires pourront être acceptées au même 
titre. 

Des prêts peuvent être consentis aux femmes ma- 
riées, si elles démontrent qu'elles sont le soutien de 
eur famille. Elles devront être autorisées par leur 
ari ou assistées d'une caution. 
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Les mineurs qui demandent à emprunter, devront 
être assistés de leur tuteur ou d’un garant. 

Aucun prêt ne pourra être consenti aux personnes. 
qui ne justifient pas d’un séjour d'au moins deux 
années entières et consécutives dans le département 
de la Seine ou celui de Seine-et Oise. : 

Le délai de remboursement est fixé à un minimum 
de dix mois et à un maximum de vingt mois. 

Les remboursements seront fractionnés suivant 
l'importance du prêt. 

Le premier remboursement aura lieu au plus tard. 
le premier jour du second mois qui suivra le prôt. 

Les emprunteurs devront signer des billets 
payables à leur domicile. Ces billets seront égale- 
ment signés par les garants. : 

En cas de non paiement à l’une des échéances le 
remboursement sera poursuivi selon les règles du 
droit, soit pour la totalité de la créance soit seule- 
ment pour le versement non accompli. 

Les demandes de prêts devront être formées par 
écrit. Des formules seront fournies aux emprunteurs 
en même temps qu'un exemplaire des règles aux- 
quelles ils déclareront se soumettre en contractant 
l'emprunt. 

Un nouveau prèt ne pourra être consenti qu'après 
remboursement intégral du premier. Toute nouvelle 


> 


demande sera soumise à l'accomplissement des 


mêmes formalités que la précédente demande. 
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Statistique au 31 décembre 1909 














Détail des po aueotdés 
en 9 
Ç Nombre se SR 
M crcices HEMSTE Montant à 


Nombre | Quotité 
de Prèts|des préts| Total 








| fr, fn 0001] fi. 


Duo) | fe 
1901-1903 183 | 35.085 |: 44 50 100 
1903-1904 | 226 | 49.030 | 4 7 75 
; | 246 | 59000 | 420 | 400 | 32000 
255 | 60.070 | 50 | 450 | 500 


309 69.040 || 480 290 | 36.000 
250 54.5 | 35 300 | 10,500 
350 350 
# 400 1 600 
30 500 | 15 000 


549 | 134.240 || 








4 | 600 | 2.400 
ME 750 750 
font At 850 850 
|| 4% 46000 | 13000 

2 14,500 | 3.000 

1 |2.000 | 2.000 





= 
(e7] 
— 


107.625 





























rêts accordés depuis la fondation de la Caisse 

es Prêts, jusqu’au 31 décembre 1909. . .F. 569.095,00 
cette somme, il à été remboursé, jusqu'au 

HÉPÉLR ORAN EE 0. EE ANS NA 461.917,20 
leur du portefeuille au 31 décembre 1909 

donc de . : 5 


> 


107.177,80 


S 


écomposant comme suit : 


is à échoir. . ee NT 2020) 
SHÉCRUS, IMpayés, réservés. . 13.698,50 
s échus, litigeux et irrécouvrables . . . 16.748,00 
HS ÉEueonten cieux de NN 711000 


TUEUR ES OS SR NT S0 
G. Olphe-Galliard 13 
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exposeront les problèmes généraux de l'assistance 
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